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 Préambule

Les Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) sont institués par la loi n°2003-699 du
30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la répartition des
dommages.

« (...) Ces plans délimitent un périmètre d'exposition aux risques en tenant compte de la nature et de
l'intensité des risques technologiques décrits dans les études de dangers et les mesures de prévention mises
en œuvre. » (extrait de l'article L.515-15 du code de l'environnement)

« A l'intérieur du périmètre d'exposition aux risques, les plans de prévention des risques
technologiques peuvent, en fonction du type de risques, de leur gravité, de leur probabilité et de leur
cinétique :

I. - Délimiter les zones dans lesquelles la réalisation d'aménagements ou d'ouvrages ainsi que les
constructions nouvelles et l'extension des constructions existantes sont interdites ou subordonnées au respect
de prescriptions relatives à la construction, à l'utilisation ou à l'exploitation.
Dans ces zones, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents
peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 211-1 du code de
l'urbanisme.

II. - Délimiter, à l'intérieur des zones prévues au I, des secteurs où, en raison de l'existence de risques
importants d'accident à cinétique rapide présentant un danger grave pour la vie humaine, les communes ou
les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent instaurer un droit de
délaissement des bâtiments ou parties de bâtiments existant à la date d'approbation du plan (...)

III. - Délimiter, à l'intérieur des zones prévues au I, des secteurs où, en raison de l'existence de risques
importants d'accident à cinétique rapide présentant un danger très grave pour la vie humaine, l'État peut
déclarer d'utilité publique l'expropriation, par les communes ou les établissements publics de coopération
intercommunale compétents et à leur profit, dans les conditions prévues par le code de l'expropriation pour
cause d'utilité publique (...)

IV. - Prescrire les mesures de protection des populations face aux risques encourus, relatives à
l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des installations et des voies de
communication existant à la date d'approbation du plan, qui doivent être prises par les propriétaires,
exploitants et utilisateurs dans les délais que le plan détermine. (...)

V. - Définir des recommandations tendant à renforcer la protection des populations face aux risques encourus
et relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des voies de
communication et des terrains de camping ou de stationnement de caravanes, pouvant être mises en œuvre
par les propriétaires, exploitants et utilisateurs. » (extraits de l'article L.515-16 du code de l'environnement)

Le contenu des Plans de Préventions des Risques Technologiques et les dispositions de mise en
œuvre sont fixés par le décret n° 2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif aux Plans de Prévenions des Risques
Technologiques, codifié aux articles R515-39 et suivants du code de l'environnement.
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Titre I – Portée du PPRT - Dispositions générales

1 – Champ d'application

Le présent règlement s'applique aux parties des territoires délimitées dans le plan de zonage
réglementaire du présent PPRT, des communes de Villers-les-Cagnicourt et Saudemont soumises aux
risques technologiques présentés par la Société LOGISTINORD implantée à Villers-les-Cagnicourt.

Il a pour objet de limiter les conséquences d'un accident susceptible de survenir dans cette
installation et pouvant entraîner des effets sur la salubrité, la santé et la sécurité publique.

En application de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques
technologiques et naturels et à la réparation des dommages et de son décret d'application n° 2005-1130 du 7
septembre 2005 relatif aux Plans de Prévention des Risques Technologiques codifié aux articles R.515-39 et
suivants du code de l’environnement, le présent règlement fixe les dispositions relatives aux biens, à
l'exercice de toutes activités, à tous travaux, à toutes constructions et installations.

2 – Objectifs du PPRT

Le PPRT est un outil réglementaire qui participe à la prévention des risques technologiques dont
l'objectif principal est d'agir sur l'urbanisation existante et nouvelle afin de protéger, si possible, les
personnes des risques technologiques résiduels (après réduction du risque à la source) et de limiter la
population exposée.

3 – Effets du PPRT

Le PPRT approuvé vaut servitude d'utilité publique (article L.515-23 du code de l’environnement) et
doit être à ce titre annexé au PLU, par une procédure de mise à jour, dans un délai de trois mois à compter de
son  approbation par le préfet, conformément à l’article L.126-1 du code de l’urbanisme. Il est porté à la
connaissance des maires des communes situées dans le périmètre du plan en application de l'article L.121-2
du code de l'urbanisme. En cas de contradiction entre le PLU et le PPRT, ce sont les dispositions les plus
restrictives qui s'appliquent.
En l'absence de PLU, le PPRT s'applique seul, sous réserve d'avoir fait l'objet des mesures de publicité
prévues par le code de l’environnement.

En vertu du I de l'article L.515-24 du code de l'environnement, les infractions aux prescriptions
édictées par le présent PPRT en application du I de l'article L.515-16 du code de l'environnement sont punies
des peines prévues à l'article L.480-4 du code de l'urbanisme, à savoir :
« (...) une amende comprise entre 1 200 euros et un montant qui ne peut excéder, soit, dans le cas de
construction d'une surface de plancher, une somme égale à 6 000 euros par mètre carré de surface
construite, démolie ou rendue inutilisable au sens de l'article L.430-2, soit, dans les autres cas, un montant
de 300 000 euros. En cas de récidive, outre la peine d'amende ainsi définie un emprisonnement de six mois
pourra être prononcé.
Les peines prévues à l'alinéa précédent peuvent être prononcées contre les utilisateurs du sol, les
bénéficiaires des travaux, les architectes, les entrepreneurs ou autres personnes responsables de l'exécution
des dits travaux.(...) » (extrait de l'article L.480-4 du code de l'urbanisme)

Le PPRT pourra être révisé dans les conditions prévues par l’article R.515-47 du code de
l'environnement, sur la base d'une évolution de la connaissance et du contexte.

4 – Portée du règlement

Le règlement du PPRT est opposable à toute personne publique ou privée qui désire entreprendre des
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constructions, installations, travaux ou activités sans préjudice des autres dispositions législatives ou
réglementaires qui trouveraient à s'appliquer.

Les constructions, installations, travaux ou activités non soumis à un régime de déclaration ou
d'autorisation préalable sont édifiés ou entrepris sous la seule responsabilité de leurs auteurs dans le respect
des dispositions du présent règlement.

5 – Niveaux d’aléa

Les critères et la méthodologie qui ont présidé à la détermination des différents niveaux d'aléas du
risque technologique considéré sont exposés dans la note de présentation du présent PPRT. Une zone d'effets
toxiques en hauteur et une zone forfaitaire sont appréhendées par le présent règlement.

6 – Conditions générales d’utilisation ou d’exploit ation des diverses
zones d’aléa

L'organisation de rassemblements, de manifestations sportives, culturelles (type technival),
commerciales ou autre sur terrain nu, public ou privé, ne relève que du pouvoir de police générale du maire
ou, le cas échéant, selon le type de manifestation, du pouvoir de police du Préfet. Ce pouvoir de police
s'applique également aux installations mobiles sur terrain nu (exemple cirque). Les restrictions imposées par
le PPRT ne peuvent donc pas concerner une utilisation de l'espace qui se déroulerait sur un terrain nu,
dépourvu de tout aménagement ou ouvrage préexistant à la date d'approbation du PPRT.

En application du I de l'article L515-16 du Code de l'Environnement, la commune ou l'établissement
public de coopération intercommunale compétent peut instaurer un droit de préemption urbain sur l'ensemble
du périmètre d'exposition aux risques dans les conditions définies à l'article L.211-1 du code de l'urbanisme.

7 – Principes généraux

Dans toute la zone exposée au risque technologique, en vue de ne pas aggraver les risques ou de ne
pas en provoquer de nouveaux, et assurer ainsi la sécurité des personnes et des biens, toute opportunité pour
réduire la vulnérabilité des constructions, installations et activités existantes à la date de publication du
présent document devra être saisie.
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Titre II – Réglementation des projets
(Il s'agit de l'ensemble des projets nouveaux ou des extensions des biens et activités existants)

La carte de zonage réglementaire du PPRT dans sa conception permet de repérer toutes les parcelles
cadastrales par rapport aux zones de risques.

Les zones rouges et bleues de la cartographie réglementaire du PPRT sont identifiées par une lettre
parfois indicée avec un chiffre, code auquel correspond un règlement repris dans les chapitres ci-après.

La zone « grise » représente l'emprise clôturée de l'établissement à l'origine du risque technologique.
Cette zone grisée est réservée exclusivement à des activités en lien avec celles qui sont à l'origine des risques
pris en compte pour l'établissement du PPRT.

La partie du territoire représentée sur la carte et qui se situe à l'extérieur du périmètre d'exposition
aux risques ne fait l'objet d'aucune prescription spécifique au titre du PPRT.

Les zones correspondent à des combinaisons d'aléas différents en nature et intensité, le tableau ci-
dessous reprend les correspondances pour information :

Type d'aléa

Toxique Toxique
Cinétique N° de la zone Règlement

applicable

forfaitaire 100m rapide R Chapitre 1

Le règlement applicable à chaque zone est destiné à maîtriser l'urbanisation future autour du site
industriel, soit en interdisant ou admettant les projets nouveaux, soit en imposant des prescriptions
constructives justifiées par la volonté de limiter la population exposée aux phénomènes les plus dangereux et
protéger les populations en cas d'accident par des règles constructives.



 Zone R
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Chapitre 1 - Dispositions applicables à la zone R

La zone « R » du plan de zonage réglementaire du PPRT correspond à la seule zone forfaitaire
toxique , hors emprise d’exploitation de l’établissement LOGISTINORD à la date d’approbation du PPRT.

La zone n'est pas destinée à la construction ou à l'installation de locaux nouveaux destinés à l'habitat,
à recevoir du public ou aux activités et à l'implantation de nouvelles voies de circulation.

Il y convient de ne pas augmenter le nombre de personnes présentes (hors celles liées à l'activité de
l'établissement) par de nouvelles implantations (hors de l'activité de LOGISTINORD). Cette zone n'est pas
destinée à la construction ou à l'installation de locaux habités ou occupés par des tiers ou de nouvelles voies
de circulation autres que celles nécessaires à la desserte et à l'exploitation des installations industrielles.

1 – Les projets nouveaux

1.1 Conditions de réalisation

1.1.1 Règles d'urbanisme et d'aménagement

1.1.1.1 Sont interdits :

Exceptés ceux mentionnés aux 1.1.1.2 ci-après, tous les projets nouveaux.

1.1.1.2 Sont admis :

Tous les projets liés à l'établissement à l'origine du risque technologique et sans
création d'établissement recevant du public.

1.1.2 Règles particulières de construction

1.1.2.1 Interdictions

Sans objet.

1.1.2.2 Prescriptions

Sans objet.

1.2 Conditions d'utilisation et d'exploitation

Pour les projets soumis à la législation des Installations Classées Pour l'Environnement, les
conditions d'utilisation et d'exploitation seront fixées dans l'arrêté préfectoral d'autorisation.

Le paragraphe suivant précise les interdictions d'utilisation et d'exploitation.

Sont interdits :
a) Le stationnement de caravanes occupées en permanence ou temporairement par des personnes.
b) Tout rassemblement ou manifestation de nature à exposer le public.



 Zone R
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2 – les projets sur les biens et activités existant s

2.1 Conditions de réalisation

2.1.1 Règles d'urbanisme et d'aménagement

2.1.1.1  Sont interdits :

Sans objet.

2.1.1.2  Sont admis :

Sans objet.

2.1.2 Règles particulières de construction

2.1.2.1 Interdictions

Sans objet.

2.1.2.2 Prescriptions

Sans objet.

2.2 Conditions d'utilisation et d'exploitation

Sans objet.



Entreprise source
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Chapitre 2 – Zone Entreprise source

La zone grise du plan de zonage réglementaire du PPRT correspond à l'emprise clôturée
d’exploitation de l'établissement LOGISTINORD à l’intérieur du périmètre d’étude du PPRT.

Il convient de ne pas y augmenter le nombre de personnes présentes (hors celles liées à l'activité de
l'établissement) par de nouvelles implantations (hors des activités en lien avec celles à l’origine des risques
pris en compte pour l'établissement du PPRT).

Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation de locaux habités ou occupés par des
tiers ou de nouvelles voies de circulation autres que celles nécessaires à la desserte de l’établissement
LOGISTINORD.
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Titre III – Mesures foncières

Afin de faire disparaître le risque, à terme par l’éloignement des populations, le PPRT rend possible
l’exercice des trois instruments de maîtrise foncière prévus par le code de l’urbanisme ou le code de
l’expropriation que sont le droit de préemption, le droit de délaissement et l’expropriation.

1 – La définitions des mesures

1.1 Le secteur d’instauration du droit de préemptio n

Le droit de préemption peut être institué par délibération de la commune de Villers-les-Cagnicourt
et de Saudemont sur les zones du PPRT soumises à interdictions ou à prescriptions.

Le PPRT approuvé, cette instauration n’est possible que si la commune est dotée d’un POS rendu
public ou d’un PLU approuvé (article L.211-1 du code de l’urbanisme) ; en revanche, contrairement au
droit de préemption urbain ordinaire, ce droit n’est pas limité aux seules zones urbaines ou à urbaniser et
pourra s’appliquer à tout type de zone de risque ordinaire du PPRT couverte par le document d’urbanisme :
zone naturelle, agricole, commerciale, industrielle, etc. Cette délibération peut intervenir à tout moment
dès lors que cette double condition de planification est remplie.

Selon l’article L.515-20 du code de l’environnement, « les terrains situés dans le périmètre du Plan
de Prévention des Risques Technologiques que les communes ou leurs groupements et les établissements
publics mentionnés à la dernière phrase du II de l’article L.515-16 ont acquis par préemption,
délaissement ou expropriation peuvent être cédés à prix coûtant aux exploitants des installations à
l’origine du risque. L’usage de ces terrains ne doit pas aggraver l’exposition des personnes aux risques ».

1.2 Les secteurs d’instauration du droit de délaiss ement

Aucun secteur de délaissement n’est proposé et délimité dans le PPRT.

1.3 Les secteurs d’expropriation pour cause d’utili té publique

Aucun secteur d’expropriation n’est proposé et délimité dans le PPRT.

2 – Échéancier de mise en œuvre des mesures foncièr es

L'institution du droit de préemption peut être  immédiate après l'approbation du PPRT par le préfet
dans les conditions reprises au paragraphe 1.1 ci-avant.
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Titre IV – Mesures de protection des populations
(Règles définies en application de l'article L.515-16 IV du code de l'environnement)

Le PPRT prescrit des mesures de protections des populations face aux risques encourus. Ces mesures
peuvent concerner l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, ouvrages, des installations
et des voies de communication existant à la date d'approbation du plan.

Ces mesures obligatoires sont à la charge des propriétaires, exploitants et utilisateurs (des biens sus-
cités) pour se mettre en conformité avec les prescriptions.

Chapitre 1 – Mesures relatives à l’aménagement des

constructions existantes

Ces mesures feront l'objet de recommandations sur les constructions existantes à la date
d'approbation du PPRT.

Chapitre 2 – Mesures relatives à l’utilisation ou à

l’exploitation

Les mesures figurant ci-après sont obligatoires et devront être mises en application dès la date
d'approbation du PPRT.

• En zone R, tous stationnements et déplacements de véhicules et de personnes sont à interdire, hormis
ceux liés à l'établissement LOGISTINORD, à l'usage agricole et aux services publics ou d'intérêt
collectif.   (attention aire de stockage de betteraves pour chargement)

Titre V – Servitudes d'utilité publique

Il s'agit :

• En vertu de l'article L.515-21 du code de l'environnement, des mesures instituées en application de
l'article L.515-8 du même code.

• Des servitudes instaurées par les articles L.5111-1 à L.5111-7 du code de la défense.

Le site de LOGISTINORD sis sur la commune de Villers-les-Cagnicourt n'est pas concerné par ce
type de servitude. En application de l'article L.515-23 du code de l'environnement, le PPRT vaut lui-même
servitude d'utilité publique.
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Préambule

Les Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) sont institués par la loi n° 2003-699
du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation
des dommages
« Ces plans délimitent un périmètre d'exposition aux risques en tenant compte de la nature et de
l'intensité des risques technologiques décrits dans les études de dangers et les mesures de
prévention mises en œuvre » (extrait de l'article L.515-15 du code de l'environnement)

« A l'intérieur du périmètre d'exposition aux risques, les plans de prévention des risques
technologiques peuvent, en fonction du type de risques, de leur gravité, de leur probabilité et de
leur cinétique:
(...)

V- Définir des recommandations tendant à renforcer la protection des populations face aux
risques encourus et relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions,
des ouvrages, des voies de communications et des terrains de camping ou de stationnement de
caravanes, pouvant être mises en œuvre par les propriétaires, exploitants et utilisateurs »
(extrait de l'article L.515-16 du code de l'environnement)

Le contenu des plans de prévention des risques technologiques et les dispositions de mise en œuvre
sont fixés par le décret n° 2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif aux Plans de Prévenions des
Risques Technologiques, codifié aux articles R515-39 et suivants du code de l'environnement.

L'organisation de rassemblement, de manifestation sportive, culturelle (type technival),
commerciale ou autre sur terrain nu, public ou privé, ne relève que du pouvoir de police générale du
maire ou, le cas échéant, selon le type de manifestation, du pouvoir de police du Préfet. Ce pouvoir
de police s'applique également aux installations mobiles sur terrain nu (exemple cirque). Les
restrictions imposées par le PPRT ne peuvent donc pas concerner une utilisation de l'espace qui se
déroulerait sur un terrain nu, dépourvu de tout aménagement ou ouvrage préexistant à la date
d'approbation du PPRT.

RECOMMANDATIONS TENDANT A RENFORCER LA PROTECTION
DES POPULATIONS

Le PPRT définit des recommandations sans valeur contraignante, tendant à renforcer la protection
des populations face aux risques encourus. Elles s'appliquent à l'aménagement, à l'utilisation et à
l'exploitation des constructions, des ouvrages, des voies de communication et des terrains de
campings ou de stationnement de caravanes, et peuvent être mises en œuvre par les propriétaires,
exploitants et utilisateurs

1 Recommandations relatives à l'aménagement des con structions
existantes à la date d'approbation du PPRT

Sans objet



Recommandations – PPRT LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt 2

2 Recommandations relatives à l'utilisation ou à l' exploitation des
terrains nus à la date d'approbation du PPRT

L'organisation de rassemblements, de manifestations sportives, culturelles, commerciales ou autres
sur terrain nu, public ou privé, ne relève que du pouvoir de police générale du maire ou, le cas
échéant, selon le type de manifestations, du pouvoir de police du préfet.

Il est recommandé d’éviter :

a) Le stationnement de caravanes occupées en permanence ou temporairement par des
personnes.

b) Les rassemblements ou manifestations de nature à exposer le public.

c) Les stationnements susceptibles d'augmenter, même temporairement, l'exposition des
personnes mais aussi le stationnement de véhicules de transports de matières dangereuses.

d) La circulation organisée de piétons et/ou de cyclistes.

3 Recommandations sur le comportement à adopter par  la population

Si vous vous trouvez à proximité de l’établissement LOGISTINORD à l'extérieur d'un bâtiment et
quelle que soit la zone, il est fortement conseillé de s'éloigner de la zone et d'écouter les radios
d'informations (France Bleue Nord 94.7, France Info 105.2) et de ne pas entraver l'arrivée des
secours et des services d'incendie.

Les services de secours ont pour mission de repérer les bâtiments touchés par le sinistre et
rechercheront les éventuels blessés.

3.1 Comportement à adopter dans les zones à risques  concernées
par le toxique

Zone R

Dans une voiture il est conseillé de :

− Évacuer prudemment et rapidement la zone
− Ne pas gêner l'arrivée des services de secours
− Couper la ventilation
− Fermer les vitres

A l'extérieur du site il est conseillé, en cas d'apparition d'un nuage de fumée, de s'éloigner
rapidement de la zone impactée.
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1  Eléments de terminologie et introduction

1.1 Eléments de terminologie

Abréviations :

AS : Autorisation avec Servitudes
CLIC : Comité Local d’Information et de Concertation
DICRIM : Dossier d’Information Communal sur les Risques Majeurs
DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement
MEEDDM : Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement Durable et de la Mer
PCS : Plan Communal de Sauvegarde
PLU/POS : Plan Local d’Urbanisme / Plan d’Occupation des Sols
POI : Plan d’Opération Interne
PPI : Plan Particulier d’Intervention
PPRT : Plan de Prévention des Risques Technologiques
POA : Personnes et Organismes Associés

Définitions :

Potentiel de danger (ou « source de danger » ou « élément porteur de danger ») : système
d’une installation ou disposition adoptée par un exploitant qui comporte un (ou plusieurs)
danger(s), il est donc susceptible de causer des dommages aux personnes, aux biens ou à
l’environnement.

Phénomène dangereux : libération de tout ou partie d’un potentiel de danger, produisant des
effets, susceptibles d’infliger un dommage à des enjeux vulnérables (personnes, bâtiments…),
sans préjuger de l’existence de ces derniers.

Effets : il y a trois principaux types d’effets possibles pour un phénomène dangereux : toxique
(lié à un dégagement de gaz ou de fumées toxiques), thermique (dû à un incendie) et
surpression (suite à une explosion). Ils sont mesurés selon quatre niveaux d’intensité
croissante : indirects( pour la surpression), irréversibles, létaux et létaux significatifs.

Accident majeur : événement tel qu’une émission de substances toxiques, un incendie ou une
explosion d’importance majeure résultant de développements incontrôlés survenus au cours
de l’exploitation d’un établissement, entraînant pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du
code de l’environnement, des conséquences graves, immédiates ou différées, et faisant
intervenir une ou plusieurs substances ou préparations dangereuses. L’accident majeur est
donc un phénomène dangereux entraînant des conséquences sur les tiers (personnes
extérieures au site).

Gravité : On distingue l'intensité des effets d'un phénomène dangereux de la gravité des
conséquences découlant de l'exposition de cibles de vulnérabilités données à ces effets. La
gravité des conséquences potentielles prévisibles sur les personnes, prises parmi les intérêts
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visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, résulte de la combinaison en un point de
l'espace de l'intensité des effets d'un phénomène dangereux et de la vulnérabilité des
personnes potentiellement exposées.

Intensité des effets d’un phénomène dangereux : mesure physique de l'intensité du phénomène
(thermique, toxique, surpression, projections). Les échelles d'évaluation de l'intensité se
réfèrent à des seuils d'effets moyens conventionnels sur des types d'éléments vulnérables [ou
cibles] tels que "homme", "structure". Elles sont définies, pour les installations classées, dans
l'arrêté du 29/09/2005. L'intensité ne tient pas compte de l'existence ou non de cibles
exposées. Elle est cartographiée sous la forme de zones d'effets pour les différents seuils.

Aléa : probabilité qu’un phénomène dangereux produise en un point donné des effets d’une
intensité donnée, au cours d’une période déterminée.

Enjeux : ce sont les personnes, biens, activités, éléments du patrimoine culturel ou
environnemental, susceptibles d’être affectés ou endommagés par un aléa. Ils sont liés à
l’occupation du territoire et à son fonctionnement.

Vulnérabilité : la vulnérabilité est la sensibilité plus ou moins forte d’un enjeu à un aléa
donné. Par exemple, on distinguera des zones d’habitat de zones de terres agricoles, les
premières étant plus sensibles que les secondes à un aléa d’explosion en raison de la présence
de constructions et de personnes.

Risque Technologique : C’est la combinaison de l’aléa et de la vulnérabilité des enjeux. Le
risque peut être décomposé selon les différentes combinaisons de ses trois composantes que
sont l’intensité, la vulnérabilité et la probabilité.

Périmètre d’exposition aux risques : courbe enveloppe des zones d’effets irréversibles pour
les phénomènes dangereux à cinétique rapide retenus dans le cadre du PPRT.

Périmètre d’étude : courbe enveloppe des zones soumises à des effets liés à certains
phénomènes dangereux dans laquelle est menée la démarche PPRT

Stratégie du PPRT : l’objectif de la stratégie du PPRT est de conduire, avec les POA, à la
mise en forme partagée des principes de zonage et à l’identification des alternatives et
solutions possibles en matière de maîtrise de l’urbanisation.

1.2 Introduction

La France compte environ 500.000 établissements relevant de la législation des installations
classées en fonction de leur activité, de la nature et de la quantité de produits (hydrocarbures,
explosifs, engrais…) stockés ou mis en œuvre. Pour chaque niveau de danger, un régime
réglementaire et des contraintes spécifiques s’appliquent à ces établissements.

Les installations qui présentent les dangers les plus forts sont soumises au régime
d’Autorisation avec Servitudes (AS) et relèvent également de la directive SEVESO. La
politique de prévention des risques technologiques, se décline, pour ces installations, selon
quatre volets :
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1. Maîtrise des risques à la source

L’exploitant doit démontrer la maîtrise des risques sur son site et le maintien de ce niveau de
maîtrise via une étude de dangers et un Système de Gestion de la Sécurité (SGS).
La priorité est en effet accordée à la maîtrise et à la réduction du risque à la source ; la sécurité
se jouant d’abord au sein des entreprises.

Cependant, un accident majeur étant toujours susceptible de se produire, des mesures
complémentaires sont mises en place, visant à réduire l’exposition des populations aux
risques.

2. Maîtrise de l’urbanisation

Elle permet de limiter le nombre de personnes exposées en cas d’occurrence d’un phénomène
dangereux. Différents outils permettent de remplir cet objectif : Plan Local d’Urbanisme
(PLU), Projet d’Intérêt Général (PIG), Servitudes d’Utilité Publique (SUP)…
Cependant, ces instruments permettent uniquement l’interdiction de nouvelles constructions
autour des installations à risque.

C’est pourquoi, la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 a institué les Plans de Prévention des
Risques Technologiques (PPRT). Ne s’appliquant qu’aux installations AS, ces PPRT vont non
seulement permettre de mieux encadrer l’urbanisation future autour des établissements AS
existants, mais également résorber les situations difficiles héritées du passé pour les
établissements existants et régulièrement autorisés à la date du 31 juillet 2003.

3. Maîtrise des secours

L’exploitant et les pouvoirs publics conçoivent des plans de secours pour permettre de limiter
les conséquences d’un accident majeur (Plan d’Opération Interne : POI, Plan Particulier
d’Intervention : PPI).

4. Information et concertation du public

Le développement d’une culture du risque est indispensable pour que chacun puisse jouer un
rôle effectif dans la prévention des risques. Différentes instances de concertation sont mises en
place autour des sites présentant des risques majeurs. Les Comités Locaux d’Information et de
Concertation (CLIC) constituent des lieux de débat et d’échange sur la prévention des risques
industriels entre les différents acteurs (exploitants, pouvoirs publics, associations mais
également riverains et salariés). Dans certaines régions, les Secrétariats Permanents pour la
Prévention des Pollutions et des Risques (SPPPI) viennent compléter ce dispositif.

Parallèlement, préfets et maires ont l’obligation d’informer préventivement les citoyens sur les
risques via le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) et le Document
d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM). L’exploitant doit également
informer les populations riveraines par la publication d’une plaquette d’information sur les
risques présentés par son site et la conduite à tenir en cas d’accident majeur, dans le cadre de
la mise en place du PPI.
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Enfin, la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques
et naturels et à la réparation des dommages a introduit l'obligation d'information des
acquéreurs et locataires de biens immobiliers par les vendeurs et bailleurs sur les risques
auxquels un bien est soumis et les sinistres qu'il a subis dans le passé.

Le Plan de Prévention des Risques Technologiques défini par la loi n°2003-699 du 30 juillet
2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des
dommages est élaboré et arrêté par l’Etat sous l’autorité du Préfet du département.

L’objectif d’un PPRT est d’apporter une réponse aux situations difficiles en matière
d’urbanisme héritées du passé et de mieux encadrer l’urbanisation future autour des
établissements SEVESO AS existants à la date du 30/07/03 à des fins de protection des
personnes.

Les PPRT délimitent ainsi un périmètre d’exposition aux risques autour des installations
classées à haut risque à l’intérieur duquel différentes zones peuvent être réglementées en
fonction des risques. Des aménagements ou des projets de constructions peuvent y être
interdits ou subordonnés au respect de prescriptions. Dans ces zones, les communes ou les
établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent instaurer le droit
de préemption urbain.

Les PPRT peuvent également prescrire des mesures de protection des populations face aux
risques encourus. Celles-ci doivent être prises par les propriétaires et exploitants. Ils peuvent
enfin définir des secteurs à l’intérieur desquels l’expropriation peut être déclarée d’utilité
publique pour cause de danger très grave menaçant la vie humaine, et ceux à l intérieur
desquels les communes peuvent instaurer un droit de délaissement pour cause de danger grave
menaçant la vie humaine.

La procédure officielle du Plan de Prévention des Risques Technologiques de l’établissement
LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt a été lancée par l’arrêté préfectoral de prescription
du 09/12/2009 (Annexe 1).

Cette présente note de présentation vise notamment à expliquer et à justifier la démarche du
PPRT et son contenu. Elle accompagne le règlement, le plan de zonage réglementaire et les
recommandations

2  Contexte territorial

2.1 Présentation du site industriel

2.1.1  Société LOGISTINORD

La société a été constituée par 6 structures liées au négoce de produits agricoles, partenaire de
Nord-Négoce notamment :
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- SAE des Ets BERNHARD
- Société CLAYE
- Société DEFIVES
- SARL LA FONTAINE
- Ets Philippe LEFEBVRE
- SAS VAESKEN.

La société LA FONTAINE est actionnaire majoritaire, via une société financière des
négociants SAS Groupe CARRE, HAINAUT FERTIL, AGRISAMBRE et AGRISOMME.

2.1.2 Site LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt

La Société LOGISTINORD exploite sur le site de Villers-les-Cagnicourt un dépôt de
produits phytosanitaires, dans cette définition sont regroupés plusieurs rubriques de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement :

1111 : stockage de produits très toxiques ;
1131 : stockage de produits toxiques ;
1172 : stockage de produits très dangereux pour le milieu aquatique ;
1173 : stockage de produits dangereux pour le milieu aquatique ;
1432 : stockage de liquide inflammables ;
1510 : stockage de produits combustibles

Le dépôt se compose :

- d’un bâtiment de stockage de 1 500 t de produits agro-pharmaceutiques comprenant

3 cellules de 525 m2 et 1 cellule de 380 m2 ;

-d’un hall de préparation de commandes de 340 m2 ;

-de locaux techniques (local de charge des batteries, chaufferie, local technique et

local mousse) pour une surface d’environ 88,4 m2 ;

- de bureaux et vestiaires pour une surface d’environ 170 m2 ;

- d’une aire d’évolution, de parking et de déchargement d’une superficie d’environ

3 650 m2.

- d’un bassin de rétention des eaux incendie;

- d’un bassin d’eau d’extinction.

L’installation est réglementée par l’arrêté préfectoral d’autorisation du 11 janvier 2006.

L’établissement relève des dispositions de la Directive 96/82/CE du 09 décembre 1996 dite
SEVESO et de l’Arrêté Ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents
majeurs, en particulier pour le dépôt de produits très toxiques – rubrique 1111, de produits
toxiques – rubrique 1131, de produits très toxiques pour le milieu aquatique – rubrique 1172
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et de produits toxiques pour le milieu aquatique – rubrique 1173.

La réalisation de calculs complémentaires tenant compte de la durée réelle d’exposition a été
demandée à l’exploitant pour la définition du périmètre d’étude.

Les compléments demandés ont été transmis en juin 2009.

Par ailleurs l’exploitant a transmis le 04/08/2009, à la préfecture du Pas-de-Calais, la révision
complète de son étude de dangers.

2.1.3 Localisation

L’établissement LOGISTINORD est implanté sur la commune de VILLERS-LES-
CAGNICOURT, et est situé à proximité des agglomérations de Douai et d'Arras.
La commune appartient à la Communauté de Communes OSARTIS et compte environ 133
habitants pour une superficie de 2,5 km².

Le site industriel LOGISTINORD borde le chemin départemental 13, le chemin rural dit « la
Voie Duriale » et la D939. Il est excentré de la commune de Villers-les-Cagnicourt.

2.1.4 Risques associés à l’établissement

Les principaux risques liés à l’établissement relevant du classement AS sont par conséquent
des risques d’incendie des cellules de stockage, générant des phénomènes dangereux dont les
effets peuvent être thermiques et toxiques.
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2.2 L’état actuel de la gestion du risque technologique sur le territoire

Le risque technologique est constitué de trois composantes :
- l’intensité des phénomènes dangereux ;
- la probabilité d’occurrence de ces phénomènes dangereux ;
- la vulnérabilité des enjeux pouvant être impactés par ces phénomènes dangereux.

Gérer le risque technologique, c’est donc agir sur l’un de ces trois éléments avec, d’un point
de vue global, plusieurs niveaux d’intervention complémentaires :

� la maîtrise du risque à la source permettant d’atteindre, dans des conditions
économiquement acceptables, un niveau de risque aussi bas que possible,
compte tenu de l’état des connaissances et des pratiques ainsi que de la
vulnérabilité de l’environnement de l’installation ;

� la maîtrise de l’urbanisation, elle consiste à limiter les enjeux exposés au
danger ;

� la maîtrise des secours a pour objectif, quand le phénomène se déclenche,
d’être la plus efficace possible en terme de secours, d’évacuation des personnes
et de gestion du phénomène, ce qui nécessite une préparation préalable ;

� l’information des citoyens leur permet de prendre certaines décisions
comportementales pour mieux réagir en cas de crise.

Le PPRT est un outil de la gestion des risques qui vise la maîtrise de l’urbanisation existante
et à venir. Il constitue un élément du dispositif d’ensemble fondé sur la maîtrise du risque à la
source assurée en amont par la procédure installation classée et en intégrant en aval la
mobilisation des secours dans le cadre du plan particulier d’intervention (PPI).

Le PPRT a donc pour objet de garantir la sécurité des personnes pouvant être exposées à des
phénomènes dangereux provenant d’installations industrielles à risques (Installations AS ou
Seveso Seuil Haut).
Le règlement du PPRT se base sur des cartographies d’aléas qui prennent en compte par
nature d’effet, l’intensité des effets des phénomènes dangereux et leur probabilité
d’occurrence en un point donné. Les contraintes d’urbanisme prises antérieurement ne
l’étaient que sur les intensités des effets des phénomènes dangereux (Zones dites Z1 et Z2).

Parallèlement, les établissements Seveso AS font l’objet d’un suivi régulier de la part de
l’Inspection  des Installations Classées qui vérifie notamment que :
� les mesures prescrites par les arrêtés préfectoraux réglementant les différentes activités

sont bien mises en œuvre ;
� ces établissements disposent d’un POI à jour et opérationnel.

Ces POI doivent permettre de gérer les situations pour lesquelles les effets liés à certains
phénomènes dangereux ne sortent pas des limites des établissements.

Pour les situations présentant un risque pour les personnes situées à l’extérieur de l’emprise
foncière des établissements, des plans de secours existent et sont alors mis en œuvre par la
préfecture (Service de la protection civile), il s’agit des PPI.

Les différents plans sont régulièrement mis à jour et testés par l’exploitant et l’état.
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Les différents phénomènes dangereux pouvant survenir sont identifiés dans les études de
dangers des établissements, ces études sont mises à jour à chaque modification notable, ou à
des intervalles n’excédant pas 5 ans.

L’examen de ces études donne lieu à un rapport présenté au COnseil Départemental de
l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) qui propose au
Préfet les éventuelles mesures complémentaires à mettre en œuvre pour améliorer la sécurité
du site. Ce même rapport porte à la connaissance des services concernés les différentes zones
d’effet liées aux phénomènes dangereux identifiés, ces éléments pouvant notamment être
utilisés pour la maîtrise de l’urbanisation.

Enfin, pour ce qui concerne l’information des populations, elle est régulièrement organisée par
la distribution de plaquettes d’information.

Il faut également noter l’existence des Comités Locaux d’Information et de Concertation
(CLIC).

2.3 Conditions actuelles de la gestion des risques sur l’établissement
LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt

L’établissement LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt est régulièrement autorisé au titre
du code de l’environnement, et son fonctionnement est encadré par arrêté préfectoral.

2.3.1 Etude de dangers et mesures de maîtrise des risques

L’étude de dangers, réalisée par l’exploitant et sous sa responsabilité, constitue le point de
départ de la maîtrise des risques sur le site.

Lors de l’instruction de l’étude de dangers, l’inspection des installations classées est amenée à
apprécier la démarche de maîtrise des risques mise en place par l’exploitant. Cette
appréciation peut être différente du jugement de l’exploitant.

Dans le cadre de l’instruction de l’étude de dangers de la société LOGISTINORD à Villers-
les-Cagnicourt, l’appréciation par l’inspection des installations classées de la maîtrise des
risques sur le site a découlé de l’examen :

- 1. des éléments mis en évidence par l’analyse des risques qui figurent dans l’étude de
dangers et en particulier des mesures de maîtrise des risques déterminées sous la
responsabilité de l’exploitant

Afin d’évaluer l’analyse des risques et le niveau de risque attribué par l’exploitant à chacun
des accidents majeurs potentiels, la réglementation impose que l'étude de dangers précise le
positionnement des accidents potentiels susceptibles d'affecter les personnes à l'extérieur de
l'établissement selon la grille de l'annexe V de l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié.

Suite à l’analyse des risques et à la hiérarchisation des phénomènes dangereux, l’exploitant
conclut qu’aucun accident majeur n’est à considérer comme inacceptable (probabilité
d’occurrence ou gravité des conséquences trop importantes) d’après leur positionnement dans
la grille référencée précédemment qui tient compte notamment de mesures de maîtrise des
risques retenues.
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Les installations sont donc compatibles avec leur environnement au sens de la législation sur
les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement.

- 2. de l’organisation ayant un impact sur la sécurité de l’installation

Conformément à la réglementation, LOGISTINORD a mis en place un Système de Gestion de
la Sécurité, depuis 2007. Il s’agit de l’ensemble des dispositions mises en œuvre par
l’exploitant au niveau de l’établissement, relatives à l’organisation, aux fonctions, aux
procédures et aux ressources de tout ordre ayant pour objet la prévention et le traitement des
accidents majeurs.
Pour évaluer l’efficacité de ce système, des audits sécurité sont réalisés et au moins une fois
par an, un comité de direction sécurité se réunit pour contrôler la performance du système de
gestion de la sécurité.

-3. de la vulnérabilité de l’environnement de l’installation

Le site est situé dans une commune rurale.

Les effets irréversibles thermiques ne sortent pas de l’emprise clôturée du site et les effets
irréversibles toxiques ne sortent pas à hauteur d’homme de l’emprise clôturée d’exploitation.

L’inspection des installations classées conclut à une maîtrise satisfaisante des risques sur le
site.

L’établissement LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt fait également l’objet d’un suivi
régulier de la part de l’Inspection des Installations Classées qui vérifie notamment, par
sondage, le maintien dans le temps du niveau de maîtrise du risque du site et la capacité de
l’exploitant à détecter et à maîtriser les dérives de toute nature. Dans ce cadre, la bonne mise
en œuvre des mesures prescrites par les arrêtés préfectoraux réglementant les différentes
activités ainsi que l’application du Système de Gestion de la Sécurité sont inspectées au moins
une fois par an.

2.3.2 Maîtrise des secours

L’établissement dispose d’un POI à jour, opérationnel et régulièrement testé. Ce dernier doit
permettre de gérer les situations pour lesquelles les effets liés à certains phénomènes
dangereux ne sortent pas des limites de l’établissement. Il n’a pas été identifié de situation
présentant un risque pour les personnes situées à l’extérieur de l’emprise clôturée de
l’établissement nécessitant la mise en place d’un PPI.

2.3.3 Informations des populations

L’information préventive des populations sur les risques majeurs est tout d’abord réalisée par
l’élaboration de différents documents :

• le Dossier Départemental des Risques Majeurs du Pas-de-Calais, élaboré en 2005, est
destiné à sensibiliser les responsables et les acteurs des risques majeurs. Une
réactualisation du DDRM devra être programmée en 2010. Ce DDRM est consultable
sur le site internet de la préfecture à l’adresse : http://www.pas-de-calais.pref.gouv.fr

• les plans communaux de sauvegarde.
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Par ailleurs, l'information des acquéreurs et des locataires (Cf. Point 3.4.2 de la présente note)
d’un bien situé dans le périmètre d’étude, sur le risque encouru, est réalisée via un arrêté
préfectoral figurant sur le site internet de la Préfecture du Pas-de-Calais : http://www.pas-de-
calais.pref.gouv.fr.

En ce qui concerne LOGISTINORD, conformément à l’article D125-29 du code de
l’environnement, le périmètre d'exposition aux risques technologiques n’incluant pas de local
d'habitation ni de lieu de travail permanent à l'extérieur de l’établissement, il n’a pas été créé
de CLIC.

2.3.4 Mesures actuelles de maîtrise de l’urbanisation

Ces mesures ont pour objectif de protéger et de limiter les éléments vulnérables présents sur le
territoire.

Les communes de Villers-les-Cagnicourt et Saudemont sont soumises aux règles générales
d'occupation du sol prévues aux articles du code de l'urbanisme relatifs aux règles générales
d'urbanisme. (L110, L111-1 à L112-12, R111-1 à R111-29). Toutefois, des plans d'occupation
des sols sont prescrits sur ces communes.

Le PPRT vient compléter la mise en œuvre de ce volet « maîtrise de l’urbanisation » de la
politique de prévention du risque industriel autour des sites soumis à autorisation avec
servitudes et classé SEVESO seuil haut.

Il constitue un élément du dispositif d’ensemble fondé sur la maîtrise du risque à la source
assurée en amont par la procédure installation classée et en intégrant en aval la mobilisation
des secours dans le cadre du PPI.

2.4 Contexte géographique communal ou intercommunal

L’établissement LOGISTINORD, qui emploie directement 5 personnes, est implanté sur la
commune de Villers-les-Cagnicourt, arrondissement d'Arras, canton de Vitry en Artois.
Il se situe au Nord de la RD 939.
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3  Justification et dimensionnement du PPRT

3.1 Les raisons de la prescription du PPRT

Conformément à l’article L. 515-15 du code de l'environnement, l’État doit élaborer et mettre
en œuvre un PPRT pour chaque établissement soumis à autorisation avec servitudes,
susceptible d’engendrer des phénomènes dangereux ayant des effets à l’extérieur des limites
du site. Au vu des éléments exposés précédemment, un PPRT doit être élaboré autour de
l’établissement de la société de LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt.

Le PPRT, de par les mesures qu’il prescrit, tant sur l’existant que sur l’urbanisation à venir,
doit réglementer les occupations et utilisations du sol qui seront compatibles avec le niveau
d’aléa.

Le PPRT, une fois approuvé, vaut servitude d’utilité publique. Il est porté à la connaissance
des maires des communes situées dans le périmètre du plan en application de l’article L. 121-2
du code de l’urbanisme et est annexé aux plans locaux d’urbanisme, conformément à l’article
L. 126-1 du même code.

En l'absence de PLU, le PPRT s'applique seul, sous réserve d'avoir fait l'objet de publicité
prévues à l'article R 515-46 du code de l'environnent.

3.2 Identification et caractérisation des phénomènes dangereux

L’étude de dangers, réalisée par l’exploitant, sous sa responsabilité, constitue le point de
départ de la maîtrise des risques sur le site. Etablie selon une méthodologie bien définie, elle
doit permettre :

- de dresser un état des lieux des phénomènes dangereux et accidents majeurs
susceptibles de survenir sur le site puis d’établir un programme d’amélioration de la
sécurité ;

- de justifier que, dans des conditions économiquement acceptables, un niveau de risque
aussi bas que possible est atteint, compte tenu de l’état des connaissances et des
pratiques ainsi que de la vulnérabilité de l’environnement de l’installation.

Cette évaluation du niveau de maîtrise des risques présenté par l’établissement se fait au
moyen de l’analyse des risques, en évaluant les mesures de sécurité mises en place par
l'exploitant, ainsi que l'importance des dispositifs et dispositions d'exploitation, techniques,
humains ou organisationnels, qui concourent à cette maîtrise. Elle décrit les scénarios qui
conduisent aux phénomènes dangereux et accidents potentiels. Aucun scénario ne doit être
ignoré ou exclu sans justification préalable explicite.
Elle porte sur l'ensemble des modes de fonctionnement envisageables pour les installations, y
compris les phases transitoires, les interventions ou modifications prévisibles susceptibles
d'affecter la sécurité, les marches dégradées prévisibles, de manière d'autant plus approfondie
que les risques ou les dangers sont importants. Elle conduit l'exploitant des installations à
identifier et hiérarchiser les points critiques en termes de sécurité, en référence aux bonnes
pratiques ainsi qu'au retour d'expérience de toute nature.
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Obligation est faite aux exploitants de réactualiser cette étude à chaque modification notable
des installations, ou, a minima, tous les 5 ans en tenant compte du retour d’expérience et des
avancées techniques, afin d’avoir une approche dynamique de la gestion du risque.

L’établissement LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt a fait l’objet d’un arrêté préfectoral
d’autorisation en date du 17 février 2006.

La révision de l’étude de dangers remise à l’administration répond aux exigences
réglementaires concernant les études de dangers des établissements AS, en particulier
l’analyse de la compatibilité de l’établissement avec son environnement.

Cette révision de l’étude de dangers a notamment identifié et caractérisé les phénomènes
dangereux susceptibles d’avoir des effets à l’extérieur du site.

3.2.1 Caractérisation des phénomènes dangereux

L’étude de dangers caractérise, pour chacun des phénomènes dangereux, leur probabilité
d’occurrence, leur cinétique et l’intensité de leurs effets. Cette évaluation est faite selon les
éléments définis par l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la
prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la
gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations
classées soumises à autorisation (Annexe 4).

Parallèlement les accidents potentiels ont été positionnés dans une grille de criticité
définissant trois niveaux de risques en fonction de la probabilité et de la gravité. Au regard de
la réglementation, aucun phénomène dangereux n’a été identifié comme pouvant constituer un
risque inacceptable (Cf. point 2.3.1 de la présente note de présentation).

3.2.2 Synthèse des phénomènes dangereux

Les différents phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur le site ont été analysés
de manière exhaustive dans les études de dangers, selon leurs natures, leurs probabilités
d’occurrence, l’intensité de leurs effets et leurs cinétiques. Les différents phénomènes
dangereux sont repris dans le tableau figurant ci-après.
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Liste des phénomènes dangereux retenus pour le périmètre d’étude du PPRT

Type d'effet
 

N°
 
 

Etablissement
 
 

Désignation du phénomène dangereux
 
 

Classe
de probabilité

(1)
  

Distance des
effets létaux
significatifs

 (en m)
(1) 

Distance des
effets létaux

(en m)
 (1)

 

Distance des
effets

irréversibles
(en m) 

(1) 

Distance des effets
indirects

par bris de Vitres
(en m) 

(1) 

Cinétique
 (1)

 

1 LOGISTINORD  Incendie cellule C1 Toxique 100** 100** Sans objet rapide
2 LOGISTINORD  Incendie cellule C2 Toxique 100** 100** Sans objet rapide
3 LOGISTINORD  Incendie cellule C3 Toxique 100** 100** Sans objet rapide
4 LOGISTINORD  Incendie cellule C4

(2)

Toxique 100** 100** Sans objet rapide

(1) Probabilité, intensités, et cinétique ont été évaluées au sens de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la
probabilité d'occurrence, de la cinétique et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées
soumises à autorisation

(2) Les classes de probabilité des phénomènes dangereux ne sont pas déterminées à ce stade de la mise en œuvre du PPRT. Ces classes seront
effectivement déterminées ultérieurement pour la phase de réalisation des cartographies des aléas.

        (**)   Distance forfaitaire de 100 m

Il est à noter que les intensités et la probabilité affectées à chaque phénomène dangereux sont établies en fonction des connaissances actuelles. Par ailleurs, les
incertitudes liées aux modélisations et à l’évaluation de la probabilité font que les limites des différentes zones d’effets ne peuvent être strictement considérées
comme des barrières étanches et ne sauraient avoir de valeur absolue.
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3.3 Phénomènes dangereux non pertinents pour le PPR T

La méthodologie de mise en œuvre des PPRT prévoit de pouvoir écarter du PPRT certains
phénomènes dangereux, en application des critères validés au niveau national, à savoir :

- les phénomènes dangereux dont la classe de probabilité est E, au sens de l’arrêté du 29
septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité
d'occurrence, de la cinétique et de la gravité des conséquences des accidents
potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à
autorisation, à la condition que :
� cette classe de probabilité repose sur une mesure de sécurité passive vis à vis

de chaque scénario identifié ;
� ou cette classe de probabilité repose sur au moins deux mesures techniques de

sécurité pour chaque scénario identifié, et qu’elle soit maintenue en cas de
défaillance d’une mesure de sécurité technique ou organisationnelle, en place
ou prescrite.

Concernant le PPRT de LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt, aucun phénomène
dangereux n’a été écarté.

3.4 Périmètre d’étude et périmètre d’exposition aux  risques

3.4.1 Rappel de la procédure d’élaboration

Les modalités d’élaboration du PPRT sont définies par les articles R 515-39 à R515-50 du
Code de l’environnement (Annexe 4) ainsi que par un guide méthodologique élaboré par le
Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement Durable et de la Mer (MEEDDM).

Conformément aux articles du code de l’environnement précédemment cités, l’élaboration du
PPRT autour du site de LOGISTINORD a été prescrite par arrêté préfectoral du 09/12/2009,
par Monsieur le Préfet du département du Pas-de-Calais, (Annexe 1).

Le PPRT doit être approuvé dans les 18 mois suivant l’intervention de l’arrêté de prescription.

Cet arrêté préfectoral détermine :
� le périmètre d’étude du plan,
� la nature des risques pris en compte,
� les services instructeurs,
� la liste des personnes et organismes associés,
� les modalités de concertation et d’association.

Durant toute la période d’élaboration du projet de plan, l’ensemble des personnes concernées
(exploitant, collectivités locales, Etat, association…) est informé et consulté via les modalités
d’association et de concertation définis dans l’arrêté préfectoral de prescription.

Le projet de plan, éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de la concertation et
des avis émis par les organismes associés, est ensuite soumis à enquête publique.
A l’issue de cette enquête, le plan éventuellement modifié est approuvé par arrêté préfectoral.



Note de présentation - PPRT LOGISTINORD - Villers-les-Cagnicourt 15

3.4.2 Délimitation du périmètre d’étude

Le périmètre d’étude du PPRT est défini par la courbe enveloppe des effets des phénomènes
dangereux décrits dans l’étude de dangers de l’exploitant, excluant les phénomènes dangereux
dont la probabilité est rendue suffisamment faible par les mesures de prévention mises en
œuvre ou prescrites aux exploitants des installations classées à l’origine des risques, en
application des critères nationaux définis par la circulaire du 3 octobre 2005. Il contient le
futur périmètre d’exposition aux risques, c’est à dire le périmètre réglementé par le PPRT.

Concernant le site LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt, les phénomènes dangereux
donnant des zones d’effets à l’extérieur du site sont repris dans le tableau ci-dessus. Le
périmètre d’étude pris en compte pour la mise en place du PPRT autour du site de
LOGISTINORD a été défini par la courbe enveloppe du rayon de 100m recommandé par la
circulaire du 26/02/2008 du MEEDDM relative à la maîtrise de l’urbanisation autour des
stockages de produits agropharmaceutiques soumis à autorisation (Annexe 4). Il est représenté
à la page suivante. Ce périmètre, concerne le territoire des communes de Villers-les-
Cagnicourt et Saudemont.

Dès signature de l’arrêté de prescription par le Préfet, les services de l’état doivent mettre en
œuvre les modalités d’information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers situés
dans ce périmètre conformément à l’article L125-5 du code l’environnement.

Afin d’éviter toute investigation inutile sur des secteurs géographiques qui in fine ne seraient
pas concernés par le règlement du PPRT, il est souhaitable que le périmètre d’étude soit défini
au plus juste.
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3.4.3 Périmètre d’exposition aux risques

Il correspond au périmètre réglementé par le PPRT. Ce périmètre est inclus au sens large
dans le périmètre d’étude et correspond à l’enveloppe de la cartographie des aléas tous effets
confondus générés par les phénomènes dangereux retenus pour l’élaboration du PPRT.

Dès signature de l’arrêté d’approbation du PPRT par le Préfet, le périmètre d’exposition aux
risques devient le périmètre dans lequel les services de l’état doivent mettre en œuvre les
modalités d’information des acquéreurs et locataires de biens immobiliers situés dans ce
périmètre conformément à l’article L125-5 du code l’environnement.

4  Les modes de participation du PPRT

4.1 Les modalités de la concertation

Les modalités ainsi que les conditions de réalisation de la concertation sont explicitées dans
l’arrêté préfectoral de prescription en date du 09/12/2009 (Annexe 1). Ces modalités sont les
suivantes :

- les documents constituant le projet de PPRT, et qui ont fait l'objet de la consultation des
personnes et organismes associés prévue à l'article 5 de l’arrêté du 09/12/2009, ont été tenus
à la disposition du public en mairies de Villers-les-Cagnicourt et Saudemont. Ils ont
également été consultables sur le site internet de la préfecture du Pas-de-Calais (www.pas-de-
calais.pref.gouv.fr).
- les observations du public ont été recueillies sur un registre prévu à cet effet en mairies de
Villers-les-Cagnicourt et Saudemont. Le public a également pu exprimer ses observations par
courrier électronique adressé au site internet de la préfecture du Pas-de-Calais mis à
disposition dans le cadre du PPRT.

Cette concertation s’est déroulée sur une durée d'un mois après publicité par voie d'affichage
en mairies de Villers-les-Cagnicourt et Saudemont et par voie de presse.

Aucune réunion publique n’a été organisée.

Les principales conclusions du bilan de la concertation ont été portées à la connaissance des
POA et sont reprises dans la présente note de présentation dans son annexe 2.

4.2 Les personnes et organismes associés à l’élabor ation du
PPRT

Dans le cadre du PPRT de LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt, les personnes et
organismes associés sont :

� La société LOGISTINORD ;
� Le maire de la commune de Villers-les-Cagnicourt ou son représentant ;
� Le maire de la commune de Saudemont ou son représentant
� Le président de la Communauté de communes OSARTIS ou son représentant ;
� Le président du Conseil Général du Pas-de-Calais ou son représentant ;
� Le président du Conseil Régional du Nord-Pas-de-Calais ou son représentant ;
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Les conditions effectives de réalisation de l’association ont été les suivantes :
- 1ère réunion des POA le 03/03/2010 ;

Présentation de la démarche PPRT.
Présentation des aléas et des enjeux et discussion de la stratégie du PPRT.
Présentation d’un projet de PPRT qui a été proposé pour avis critique par l’équipe
instructeur.
Cette réunion a marqué le démarrage de la période de consultation officielle des
personnes et organismes associés (du 03/03/2010 au 03/05/2010).

- 2ième réunion des POA le 19/05/2010, Aucune remarque nécessitant de modifier le
projet de PPRT n’a été formulée lors de la concertation.. Une synthèse des avis des
POA et de la concertation est proposée dans la présente note de présentation dans son
annexe n°3. Les documents du projet de PPRT ont été proposés à l’enquête publique
réglementaire.

Compte tenu de l’absence de remarque à l’enquête publique nécessitant des
modifications du projet de PPRT, Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais a informé les
POA par courrier, que le projet de plan de prévention des risques technologiques
dans sa version mise à l’enquête serait proposé à l’approbation.

5  Les études techniques du PPRT

5.1 Mode de qualification de l’aléa

Les effets pris en compte sont, par intensité décroissante :
− les effets létaux significatifs liés à des phénomènes dangereux à cinétique rapide dans

lesquelles l’expropriation est possible ;
− les effets létaux liés à des phénomènes dangereux à cinétique rapide dans lesquelles

le délaissement est possible ;
− les effets irréversibles liés à des phénomènes dangereux à cinétique rapide dans

lesquelles la préemption est possible ;
− les effets indirects par bris de vitres.

Ces effets, pris par nature (thermique, toxique, surpression) et exprimés par leur intensité,
lorsqu’ils sont combinés avec les probabilités d’occurrence qui résultent en un point donné
des probabilités de tous les phénomènes dangereux pouvant toucher ce point, donnent ce
qu’on appelle un niveau d’aléa.

Sept niveaux d’aléas sont ainsi définis : très fort plus (TF+), très fort (TF), Fort plus (F+, fort
(F), moyen plus (M+), moyen (M), faible (Fai). Les classes de probabilités sont celles
reprises dans l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005.
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Classe de
probabilité

Type
d’appréciation

E D C B A

Qualitative
(les définitions
entre guillemets
ne sont valables
que si le nombre
d’installations et

le retour
d’expérience

sont suffisants)

« événement
possible mais

extrêmement  peu
probable »
n’est pas

impossible au vu
des connaissances
actuelles, mais non

rencontré au
niveau mondial sur

un très grand
nombre d’années
installations …

« événement très
improbable » :

s’est déjà produit
dans ce secteur

d’activité mais à fait
l’objet de mesures

correctives réduisant
significativement sa

probabilité.

« événement
improbable »
un événement
similaire déjà

rencontré dans le
secteur d’activité ou

dans ce type
d’organisation au

niveau mondial, sans
que les éventuelles

corrections
intervenues depuis

apportent une
garantie de réduction

significative de sa
probabilité.

« événement
probable » :

s’est produit et/ou
peut se produire
pendant la durée

de vie de
l’installation

« événement
courant »

s’est produit sur
le site considéré

et/ou peut  se
produire à

plusieurs reprise
pendant la durée

de vie de
l’installations,

malgré
d’éventuelles

mesures
correctives

Semi
quantitative

Cette échelle est intermédiaire entre les échelles qualitative et quantitative, et permet de tenir compte des
mesures de maîtrise des risques mises en place, conformément à l’article 4 du présent arrêté

Quantitative
(par unité et

par an)

Classes de probabilités telles que définies  dans l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à
l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique et de la gravité
des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées

soumises à autorisation

Echelle des niveaux d’aléas

10-5 10-4 10-3 10-2
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Phénomène dangereux 1
ELS = 350 m
Probabilité E

Phénomène dangereux 2
ELS = 800 m
Probabilité D

Phénomène dangereux 3
ELS = 650 m
Probabilité E

E+D
DE

2E+D

E

2E

Aléa Toxique TF+

Aléa Toxique TF

Aléa Toxique F+

Fai

M

M+

F

F+

TF

TF

+

Exemple de caractérisation de niveaux d’aléas :
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Cette caractérisation ne prend en compte que les phénomènes dangereux à cinétique rapide.

Pour les phénomènes dangereux à cinétique lente (ceux pour lesquels les personnes exposées
peuvent être mises à l’abri avant que les effets redoutés ne se manifestent), des contraintes
particulières liées à la maîtrise de l’urbanisation sont prises à l’intérieur de la zone enveloppe
des effets irréversibles : pas d’établissement recevant du public (ERP) difficilement
évacuable.

Une cartographie est réalisée pour chacun des 3 types d’effets en superposant les niveaux
d’aléas (cinétique rapide) et les courbes enveloppes des effets des phénomènes dangereux à
cinétique lente. Par convention, ces cartes sont appelées « cartes des aléas du PPRT ».

Le travail réalisé à partir de l’étude de dangers de l’établissement LOGISTINORD à Villers-
les-Cagnicourt, a permis d’établir la liste des phénomènes dangereux à prendre en compte
pour la réalisation de la cartographie des aléas.

La cartographie des aléas obtenue et mise en forme avec le logiciel SIGALEA développé par
l’INERIS pour le compte du MEEDDM figure en pages suivantes. Cette cartographie fait
apparaître le zonage par nature d’effet en fonction de l’intensité et de la probabilité des
phénomènes dangereux pouvant impacter un point donné.
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5.2 Caractérisation des enjeux

5.2.1 Objectifs de l’analyse des enjeux

L’analyse des enjeux doit :
− identifier les éléments d’occupation du sol existants qui feront potentiellement l’objet

d’une réglementation ;
− fournir des éléments techniques de base nécessaires aux investigations

complémentaires.

5.2.2 Méthodologie appliquée

L’analyse des enjeux est réalisée dans le périmètre d’étude fixé par l’arrêté préfectoral de
prescription du PPRT (voir § 3.4.2).

Conformément au guide méthodologique national, la démarche consiste, à recueillir
l’ensemble des données et à les hiérarchiser en privilégiant les bases de données existantes.
Ces bases de données ont été vérifiées et complétées sur le terrain et lors des différents
échanges avec les parties associées à l’élaboration du PPRT (collectivités territoriales,
industriels, associations et services de l’Etat).

Le traitement des données et l’interprétation des résultats produits par la DDTM du Pas-de-
Calais ont fait l'objet d'un rendu aux personnes et organismes associés lors de la 1er réunion du
03/03/2010.

5.2.3 L’identification des enjeux indispensables po ur la réalisation du PPRT

L’identification de ces enjeux a donné lieu à la carte de synthèse des enjeux présentée page
suivante. Les points ci-après sont la note d’accompagnement de cette carte.
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5.2.3.1 Qualification de l’urbanisation existante

Le site de la société LOGISTINORD est implanté dans une zone rurale, au niveau du Lieu-dit
La Brioche, en bordure de la RD 939, du chemin départemental 13 et du chemin rural « La
Voie Duriale ». Le site est entouré majoritairement par des terres agricoles.
Distant d'environ 250 mètres des premières habitations de Villers les Cagnicourt, 3 activités
de services (Rénove Auto, Etb Hanocq Agri-Services, café/brasserie) se situent à proximité de
l'emprise clôturée du site mais en dehors du périmètre de l'étude.

Les zones d'habitat :

Le périmètre d'étude n'intercepte aucune zone d'habitat.

Les activités industrielles et / ou artisanales :

Aucune activité industrielles et/ou artisanale ne se situe dans le périmètre d'étude.

Les zones à caractère naturel ou agricole :

Le périmètre intercepte des parcelles agricoles situées au Nord du site sur la commune de
Saudemont.

5.2.3.2 La présence humaine dans le périmètre d’étu de

Sans objet

5.2.3.3 Les infrastructures de transports et voies de dessertes locales

L'objectif est d'identifier les infrastructures de transports sous une triple approche :

� l'exposition aux risques des personnes qui empruntent ces infrastructures ;

� la possibilité d'utiliser ces infrastructures pour acheminer les secours et pour évacuer

les populations exposées ;

� leurs liens avec les installations à l'origine du PPRT

Le chemin rural dit « La Voie Duriale » qui relie Villers Les Cagnicourt à Dury traverse le
périmètre d'étude. Ce chemin supporte un trafic extrêmement faible puisqu'il dessert
principalement les terres agricoles.

L'axe principal d'accès au site est la D939. Situé à l'extérieur du périmètre d'étude, cette  voie
de communication supporte un trafic journalier de 7 000 véhicules dont 10 % de poids lourds.

5.2.3.4 Les établissements recevant du public

Aucun établissement recevant du public n'a été répertorié dans le périmètre d'étude.

5.2.3.5 Les usages de l’espace public

Aucun usage ouvert à vocation à recevoir du public n'a été identifié.
Une parcelle agricole utilisée pour le stockage ponctuel des betteraves est identifiée le long du
chemin rural « La Voie Duriale », à proximité immédiate du site.

5.2.3.6 Les ouvrages d’intérêt général (OIG)

Les ouvrages dits d'intérêt général sont les ouvrages qui ont un rôle essentiel dans le
fonctionnement des territoires et qui peuvent avoir un effet indirect sur la sécurité des
personnes.
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Aucun ouvrage d'intérêt général n'a été identifié dans le périmètre d'étude.

5.2.4 L’identification des enjeux complémentaires e t connexes disponibles

Les enjeux, décrits ci-après, ne présentent pas de caractère indispensable à la réalisation du
PPRT. Toutefois, afin d'assurer une bonne connaissance du territoire exposé, un certain
nombre d'informations a été collecté.

5.2.4.1 Historique de l’urbanisation

Sans objet

5.2.4.2 Estimation globale des populations résident es et des emplois

Sans objet

5.2.4.3 Perspectives de développement contenues dan s le PLU

Le périmètre d’étude défini lors de l’élaboration de la phase technique du PPRT englobe les
communes de Villers les Cagnicourt et Saudemont. Ces communes sont soumises aux règles
générales d’occupation du sol prévues aux articles du code de l’urbanisme relatifs au R.N.U.
(L110, L111-1 à L111-12, R111-1 à R111-29).

5.2.4.4 Enjeux environnementaux, patrimoniaux et éc onomiques

Sans objet

5.3 Superposition des aléas et des enjeux

La phase préalable d’analyse des enjeux fournit une description, une image du territoire
exposé. Lors de cette phase d’analyse des enjeux, les aléas en tant que tels n’ont pas été pris
en compte (type d’aléas, niveau d’aléas…).

La superposition de la carte de synthèse des enjeux et de la cartographie des aléas permet
d’avoir une perception de l’impact global des aléas sur le territoire.

Cette phase a pour objectifs de clore les études techniques et d'apporter les informations
nécessaires à la stratégie.

D’autre part, la superposition des aléas et des enjeux constitue le fondement technique de la
démarche de finalisation des études nécessaires à l’élaboration du PPRT.

Cette superposition a permis :
− de définir un zonage brut, résultant de la traduction sur une photo aérienne du tableau

de correspondance entre les niveaux d’aléas et les principes de réglementation ;
− d’identifier, si nécessaire, des investigations complémentaires dont l’objectif est

d’apporter des éléments permettant de mieux adapter la réponse réglementaire du
PPRT, en gardant à l’esprit qu’il s’agit de protéger les personnes et non les biens.
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5.4  Obtention du zonage brut

Il est établi à partir des aléas, avec la prise en compte de l’ensemble des types d’effets
(toxique, thermique, surpression). Il est conçu sur la base des principes de zonage de maîtrise
de l’urbanisation future.

Niveau maximal
d’intensité de l’effet
toxique, thermique,
ou surpression sur

les personnes, en un
point donné

Très Grave Grave Significatif
Indirect par bris de
vitre (uniquement

pour effet de
surpression

Cumul des  classes
de probabilités

d’occurrence des
phénomènes

dangereux en un
point donné

>D 5Eà D <5E >D 5E à D <5E >D 5E à D <5E >D <D

 

Niveau d’aléa TF+ TF F+ F M+ M Fai

Effets toxique et
thermique

R
principe d’interdiction

strict

r
principe d’interdiction

avec quelques
aménagements

B
constructions
possibles sous

réserve de ne pas
augmenter la
population

exposée

b
constructions

possibles
Prescriptions
obligatoires

ERP, industries

Sans objet
Mesures
relatives

à
l’urbanisme

Effet surpression

b
constructions
possibles sous

conditions

Effets toxique

thermique

Recommandations

F
U
T
U
R

Mesures
physique sur
le bâti futur

Effet surpression

Rien n’est autorisé. Pas de
constructions neuves

Prescriptions obligatoires
pour les activités

industrielles autorisées
Prescriptions obligatoires

Prescriptions
obligatoires

Effets toxique

thermique

Recommandations
Mesures

physique sur
le bâti

existant
vulnérable Effet surpression

Mesures obligatoires (même si cette mesure technique ne
permet de faire face qu’à un aléa moins important)

Mesures obligatoires

Recommandations
Critères

d’inscriptions des
intérêts vulnérables

dans un secteur
d’expropriation

possible

D’office pour
ensemble du

bâti
résidentiel
Modulable

possible pour
les activités

Selon contexte
local

(concertation)

Non proposé

E
X
I
S
T
A
N
T Mesures

foncières

Critères
d’inscriptions des

intérêts vulnérables
dans un secteur de

délaissement
possible

Si
expropriation
(délaissement
automatique
lorsque DUP
prise par le

préfet)

d’office
pour résidentiel

et modulable pour activités

Selon le
contexte local

(Concertation)

Non proposé

Tableau guide de correspondance entre les niveaux d’aléas et les principes de réglementation
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Le tableau guide ci-dessus est extrait du Guide Méthodologique « Plan de Prévention des
Risques Technologiques » réalisé par le MEEDDM.

Cependant, ce guide a été élaboré afin de fournir une aide technique à l’élaboration des PPRT
et ne revêt donc pas une obligation réglementaire. Les principales règles fixées en matière
d’urbanisme, de construction, d’usages et d’actions foncières selon les zones d’aléas sont des
minima à respecter.
Ces principes de réglementation permettent d’encadrer les grandes orientations. Ensuite, les
contraintes sont à définir et à graduer selon le contexte local et les enjeux présents.
Il faut cependant garder à l’esprit que l’objectif principal du PPRT est de limiter les
populations exposées en cas d’accident majeur.

Points particuliers à noter dans l’élaboration du plan de zonage brut :
− le plan de zonage brut fourni par la DREAL a été élaboré à partir d'un pré-zonage

réalisé à partir de SIGALEA ;

Plan de zonage brut

Le plan de zonage brut permet d’avoir un premier aperçu du futur zonage réglementaire et des
secteurs où l’expropriation et le délaissement seraient susceptibles d’être mis en œuvre. Il ne
prend pas en compte les mesures de protection sur l’existant qui doivent faire, au préalable,
l’objet d’investigations complémentaires afin de déterminer les mesures les plus adaptées.
Ce zonage brut peut faire l’objet de modifications à l’issue de la phase « stratégie PPRT ».
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5.5 Détermination des investigations complémentaire s

La superposition des cartes d’aléas et de la carte de synthèse des enjeux permet d’identifier le
niveau d’exposition des enjeux aux aléas. Chaque zone du zonage brut replacée dans le
tableau de correspondance entre niveaux d’aléas et principes de réglementation permet de
mieux apprécier le cadre général :

− des prescriptions et des recommandations ;
− des mesures foncières.

Les investigations complémentaires ne se font que pour les enjeux existants (bâtis et usages).
Il s’agit de :

− l’approche de la vulnérabilité ;
− la démarche d’estimation de la valeur des biens immobiliers.

Elles ne sont pas systématiques et sont fonction du contexte local.

Dans le cas du PPRT de LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt, l’étude des enjeux indique
qu’aucun bâtiment ne se situe en zone d’aléa très fort, fort et moyen.

De plus, comme le souligne le guide méthodologique national, aucune investigation
complémentaire n’est nécessaire en zone d’aléa faible. Il s’agit de la zone la plus éloignée de
la source du risque où seront appliquées des mesures techniques de réduction de la
vulnérabilité à caractère générique.

Par conséquent aucune investigation complémentaire n’a été identifiée pour le PPRT de
LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt.

6  La stratégie du PPRT

La superposition des aléas et des enjeux, effectuée dans un premier temps, complétée ensuite
par des investigations complémentaires sur la vulnérabilité des enjeux et l’estimation du coût
de mise en œuvre des mesures foncières, apporte toutes les informations nécessaires aux
différents acteurs concernés afin de choisir les différentes orientations du plan.

Cette photographie du territoire explicite les risques technologiques auxquels sont soumises
les communes de Villers-les-Cagnicourt et Saudemont, en tenant compte des mesures de
réduction du risque à la source.
Elle conduit à la mise en forme de principes de zonage et à l’identification des différentes
solutions possibles en matière de mesures d’urbanisme, de mesures foncières et de mesures
techniques.

Les points principaux de la stratégie du PPRT de LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt
sont :

− Aucune mesure d'expropriation ou de délaissement n’est envisagée.

− Suivre les orientations d'interdictions du guide méthodologique lorsque celles-ci sont
liées aux phénomènes les plus dangereux.
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− Suivre les préconisations de la circulaire du 26/02/2008 du MEEDDM relative à la
maîtrise de l’urbanisation des stockages de produits agropharmaceutiques soumis à
autorisation qui préconise, après échanges avec la profession, de maintenir une
maîtrise de l’urbanisation stricte dans un rayon de 100 m autour des stockages.

Ce rayon de 100 m sort de l’emprise clôturée du site et impacte uniquement des terres
agricoles et le chemin rural « La Voie Duriale » qui mène à Dury.

De plus il a été retenu qu'aucune mesure supplémentaire de réduction des risques à la source
n’est possible.

Ces points de stratégie ont été débattus par l'ensemble des personnes et organismes associés
lors de la réunion du 03/03/2010 et ont été déclinés dans le règlement et le plan de zonage
réglementaire.

7  L’élaboration du plan de zonage réglementaire et  de son
règlement

Le plan de zonage réglementaire et le règlement sont l’aboutissement de la démarche. Ils
expriment les choix issus de la phase de définition de la stratégie du PPRT, fondés sur la
connaissance des aléas, des enjeux exposés, de leur niveau de vulnérabilité et des possibilités
de mise en œuvre de mesures supplémentaires de réduction des risques à la source.
Le zonage réglementaire permet de représenter spatialement les dispositions contenues dans le
règlement et constitue l’aboutissement de la réflexion engagée avec les différents acteurs
associés à la démarche.
L’élaboration du zonage a été réalisée par la DDTM avec l’assistance de la DREAL.

Le plan de zonage réglementaire est décliné sur une planche à l’échelle 1/5 000ième sur le
cadastre numérisé.

7.1 Plan de zonage réglementaire

7.1.1  Les principes de délimitation dans le plan d e zonage réglementaire

Le plan délimite :
− le périmètre d’exposition aux risques ;
− les zones dans lesquelles sont applicables :
− des interdictions ;
− des prescriptions ;
− et/ou des recommandations.
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Périmètre et zones Couleur ou graphisme des zones
Dénomination

des zones réglementées

Périmètre d’exposition aux
risques

Emprise clôturée de
l’établissement à l’origine du

risque

Interdiction stricte R

Modes de représentation cartographique du plan de zonage réglementaire

7.1.2  La délimitation des zones réglementaires

Lorsqu’une même zone est potentiellement affectée par plusieurs niveaux d’aléa, le niveau de
réglementation (et donc la couleur retenue) correspond au niveau d’aléa le plus élevé.
Au sein de chaque zone, des découpages plus fins ont été effectués en fonction des
réglementations homogènes à appliquer. Chaque « sous zone » est identifiée par un indice
numérique (1,2,3 etc.) qui renvoie au règlement.

7.1.3 Les principes réglementaires par zone

Le principe réglementaire par zone est justifié par les orientations stratégiques présentées au §
6.
Il est possible de distinguer plusieurs types de zones classées, en fonction du niveau d’aléa et
d’une plus ou moins grande tolérance en terme d’urbanisation :

Les zones R

La zone R  du plan de zonage réglementaire du PPRT correspond à la zone forfaitaire toxique
de 100m, hors propriété foncière de l'établissement LOGISTINORD à la date d'approbation du
PPRT.

La zone entreprise source :

La zone grise du plan de zonage réglementaire du PPRT correspond à l'emprise clôturée de
l'établissement LOGISTINORD.
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7.2  Le règlement du PPRT

Le règlement fixe les conditions d'occupation et d'utilisation du sol à l'intérieur de chaque
zone définie par le zonage réglementaire. Il énonce les règles d'urbanisme et de construction
applicables aux projets nouveaux prévus dans les secteurs concernés par l'aléa et aux projets et
activités existants dans ces mêmes secteurs et défini les conditions d'utilisations et
d'exploitations des terrains aménagés.

Le règlement du PPRT est opposable à toute personne publique ou privée qui désire
entreprendre des constructions, installations, travaux ou activités sans préjudice des autres
dispositions législatives ou réglementaires qui trouveraient à s'appliquer.

Les constructions, installations, travaux ou activités non soumis à un régime de déclaration ou
d'autorisation préalable sont édifiés ou entrepris sous la seule responsabilité de leurs auteurs et
dans le respect des dispositions du présent PPRT.

7.2.1 La structure du règlement

Le document réglementaire est constitué de la manière suivante :

Titre I : Portée du règlement du PPRT

Dénomination et principes généraux de la délimitation du zonage et de la réglementation.
Rappel des responsabilités pour l'application du PPRT.

Titre II - Réglementation des projets : constructions nouvelles, réalisations d’ouvrages,
aménagements et extensions des constructions existantes

Il s'agit de l'ensemble des projets nouveaux ou des extensions des biens et activités existants.

La réglementation des projets est destinée à maîtriser l’urbanisation nouvelle ou le
changement de destination soit en interdisant, soit en imposant des restrictions justifiées par la
volonté de :

− limiter la capacité d’accueil et la fréquentation, et par conséquent la population
exposée ;

− protéger en cas d’accident par des règles de construction.

Le titre II fixe ce qui est interdit et ce qui est admis dans chaque zone (R et zone grisée), dans
la mesure où les constructions, les réalisations d’ouvrages, les aménagements et les extensions
de constructions existantes limitent le risque et les effets (thermique et toxique) sur les
personnes. Les occupations et les utilisations du sol sont alors admises sous réserve du respect
de conditions et de prescriptions de réalisation.

Ces mesures permettront d’encadrer l’urbanisation future ou l’évolution de l’urbanisation
existante.

Titre III - Mesures foncières

Afin de limiter le risque, à terme par l’éloignement des populations, le PPRT rend possible
l’exercice des trois instruments de maîtrise foncière prévus par le code de l’urbanisme ou le
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code de l’expropriation que sont le droit de préemption, le droit de délaissement et
l’expropriation.

Dans le cas du PPRT de LOGISTINORD, seules les mesures de préemption sont envisagées.

Titre IV - Mesures de protection des populations

Règles définies en application de l'article L.515-16 IV du code de l'environnement.

Le PPRT prescrit des mesures de protections des populations face aux risques encourus. Ces
mesures peuvent concerner l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions,
ouvrages, des installations et des voies de communication existant à la date d'approbation du
plan.

Le délai de réalisation des prescriptions imposées est fixé à 1 an à compter de la date de
l’arrêté d’approbation du PPRT.

Ces mesures permettront d’agir sur l’existant.

Titre V – Servitudes d'utilité publique

Il s'agit des mesures instituées en application de l'article L.515-8 du code de l'environnement
et les servitudes instaurées par les articles L.5111-1 à L.5111-7 du code de la défense.

Le site n'est pas concerné.

7.2.2 Explications et justifications des principes réglementaires pour chacune
des zones

En préambule à la rédaction du règlement, il est admis que les bâtiments et activités
industriels sont considérés comme moins vulnérables lorsque le personnel est formé aux effets
des phénomènes dangereux susceptibles de se produire. A contrario, il est admis que les
personnes autres que celles liées aux activités industrielles sont les plus vulnérables.
L'essentiel des choix réglementaires sont justifiés par les orientations stratégiques retenues
(voir le §6 la stratégie du PPRT). Les éléments de justification ci-dessous sont présentés afin
de facilité la compréhension du plan.

La zone R

Il y convient de ne pas augmenter le nombre de personnes présentes (hors celles liées à
l'activité de l'établissement) par de nouvelles implantations (hors de l'activité de
LOGISTINORD). Cette zone n'est pas destinée à la construction ou à l'installation de
locaux habités ou occupés par des tiers ou de nouvelles voies de circulation autres que
celles nécessaires à la desserte et à l'exploitation des installations industrielles.

Seuls les projets liés à l’activité de LOGISTINORD y sont autorisés sous conditions et ceci
pour permettre à l'industriel de pouvoir pérenniser son activité en développant ou
réorganisant ses installations.
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La zone entreprise source :   

Dans la zone entreprise source soumise à aléas, il convient de ne pas y augmenter le
nombre de personnes présentes (hors celles liées à l'activité de l'établissement) par de
nouvelles implantations (hors des activités en lien avec celles à l’origine des risques pris en
compte pour l'établissement du PPRT).

7.2.3 Présentation et justification des mesures fon cières

Afin de faire disparaître le risque, à terme par l’éloignement des populations, le PPRT rend
possible l’exercice des trois instruments de maîtrise foncière prévus par le code de
l’urbanisme ou le code de l’expropriation que sont le droit de préemption, le droit de
délaissement et l’expropriation.

Les secteurs d’expropriation pour cause d’utilité publique :

Aucun secteur n'a été retenu. Ceci est justifié par le fait qu'aucune construction extérieure au
site industriel à l'origine du risque, n'est actuellement implantée dans une zone de danger très
grave pour la vie humaine.

Les secteurs d'instauration du droit de délaissement  :

Aucun secteur n'a été retenu. Ceci est justifié par le fait qu'aucune construction extérieure au
site industriel à l'origine du risque, n'est actuellement implantée dans une zone de danger
grave pour la vie humaine.

Le secteur d’instauration du droit de préemption :

Conformément à l'article L.211-1 du code de l'urbanisme, un droit de préemption peut être
institué par délibération des communes de Villers-les-Cagnicourt et Saudemont sur
l’ensemble du périmètre couvert par le PPRT.

7.2.4 Présentation et justification des mesures de protection des populations

Le PPRT prescrit des mesures de protection des populations face aux risques encourus. Ces
mesures peuvent concerner l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions,
ouvrages, des installations et des voies de communication existant à la date d'approbation du
plan.
Ces mesures obligatoires sont à la charge des propriétaires, exploitants et utilisateurs (des
biens sus-cités) qui ont  pour se mettre en conformité avec les prescriptions un délai de 1an à
compter de la date d'approbation du PPRT.

7.2.5 Les recommandations

Le PPRT propose également des recommandations, sans valeur contraignante, tendant à
renforcer la protection des populations face aux risques encourus. Elles s’appliquent à
l’aménagement, à l’utilisation et à l’exploitation des terrains nus, des constructions, des
ouvrages, des voies de communication ou de stationnement de caravanes, et peuvent être
mises en œuvre par les propriétaires, exploitants et utilisateurs.
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Les recommandations ne sont pas décrites dans le règlement mais dans un document
complémentaire.

− Il a été prévu notamment d’y présenter des recommandations sur le comportement à
adopter par la population en cas d’accident technologique dans les zones à risques.
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8  Annexes

Annexe 1 – Arrêté préfectoral de prescription du PPR T DE
LOGISTINORD à Villers-les-Cagnicourt

Annexe 2 – Bilan de la concertation

Annexe 3 – Glossaire

Annexe 4 – Principaux textes de référence

- Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques
et naturels et à la réparation des dommages

- Circulaire du 3 octobre 2005 relative à la mise en œuvre des plans de prévention des
risques Technologiques

- Arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte
de la probabilité d'occurrence, de la cinétique et de la gravité des conséquences des
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à
autorisation

- Extraits du code de l’environnement – Partie réglementaire :
� Articles R125-23 à R125-27 : Information des acquéreurs et des locataires de

biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs
� Articles D125-29 à D125-34 : Comités locaux d’information et de concertation
� Livre V – Articles R515-39 à R515-50 : Installations soumises à un plan de

prévention des risques technologiques

- circulaire du 26/02/2008 du MEEDDM relative à la maîtrise de l’urbanisation des
stockages de produits agropharmaceutiques soumis à autorisation

- Guide méthodologique « Le Plan de Prévention des Risques Technologiques » (Non
reproduit dans l’annexe mais consultable sur le site internet du Ministère de
l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du
Territoire à l’adresse suivante : http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-Plans-
de-Prevention-des.html)
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Observations formulées sur le projet de
PPRT lors des phases de consultation des
POA et de concertation du public

Réponse des services de l'Etat discutées en réunion des POA du 19/05/2010 Modifications apportées au
projet de PPRT actées en
réunion des POA du
19/05/2010

Concertation

Concertation du public sur le site internet de
la préfecture

aucune observation relevée

Concertation du public via le registre mis à
disposition  en mairie de Villers-les-
Cagnicourt 
observation 1 :
« concertation importante, sûrement, mais
difficilement accessible aux citoyens
ordinaires... Dommage et pas vraiment
rassurant  »

L’équipe projet ne peut faire aucun commentaire sur cet argumentaire.
Toutefois il faut rappeler que la concertation (mise à disposition du public du
projet de PPRT  en mairie et sur le site internet de la préfecture) n'est qu'une
première étape de l'information du public, puisque à l'issue de cette phase
d'élaboration, le projet de PPRT sera mis à l'enquête publique pendant un mois.

Aucune modification apportée
aux documents du PPRT. 

Concertation du public via le registre mis à
disposition  en mairie de Saudemont 

aucune observation relevée

Observations formulées sur le projet de
PPRT lors des phases de consultation des
POA et de concertation du public

Réponse des services de l'Etat discutées en réunion des POA du 19/05/2010 Modifications apportées au
projet de PPRT actées en
réunion des POA du
19/05/2010

Consultation des POA

Lettre du SDIS (avis favorable)

Concernant le projet de recommandations, il
me paraît utile de rappeler les obligations de
l'exploitant en matière d'information
préventive de la population située dans le
périmètre PPI. Le chapitre relatif au
comportement à adopter par la population
doit pour cela indiquer la conduite à tenir en
cas d'accident industriel, conformément à
l'information diffusée à titre préventif.

Le site n'est pas soumis à PPI, ni à information préventive de la population sur
les risques industriels et la conduite à tenir en cas d’accident.
En effet, les zones d'effets tant thermiques que toxiques ne sortent pas des
limites de l'établissement .

Aucune modification apportée
aux documents du PPRT. 
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el

s 
de

s 
in

st
al

la
tio

ns
 c

la
ss

ée
s.

A
rt

.
1

3
.

−
Le

 d
ire

ct
eu

r 
de

 l
a 

pr
év

en
tio

n 
de

s 
po

llu
tio

ns
 e

t 
de

s 
ris

qu
es

 e
st

 c
ha

rg
é 

de
 l

’e
xé

cu
tio

n 
du

 p
ré

se
nt

ar
rê

té
, 

qu
i 

se
ra

 p
ub

lié
 a

u 
Jo

ur
na

l 
of

fic
ie

l
de

 l
a 

R
ép

ub
liq

ue
 f

ra
nç

ai
se

.
Fa

it 
à 

Pa
ris

, 
le

 2
9 

se
pt

em
br

e 
20

05
.

N
E

L
L

Y
O

L
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oc
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br
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J

O
U

R
N

A
L
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F

F
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IE
L

 D
E
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A

 R
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P
U

B
L
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U

E
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R
A

N
Ç

A
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E
T
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4 

su
r 
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A
N

N
E

X
E

1

R
EL

A
TI

V
E 

A
U

X
 É

C
H

EL
LE

S 
D

E 
PR

O
B

A
B

IL
IT

É

(1
)C

es
 

dé
fin

iti
on

s 
so

nt
 

co
nv

en
tio

nn
el

le
s 

et
 

se
rv

en
t 

d’
or

dr
e 

de
 

gr
an

de
ur

 
de

 
la

 
pr

ob
ab

ili
té

 
m

oy
en

ne
 

d’
oc

cu
rr

en
ce

ob
se

rv
ab

le
 s

ur
 u

n 
gr

an
d 

no
m

br
e 

d’
in

st
al

la
tio

ns
 ×

 a
nn

ée
s. 

El
le

s 
so

nt
 i

na
pp

ro
pr

ié
es

 p
ou

r 
qu

al
ifi

er
 d

es
 é

vé
ne

m
en

ts
 t

rè
s 

ra
re

s
da

ns
 d

es
 in

st
al

la
tio

ns
 p

eu
 n

om
br

eu
se

s 
ou

 f
ai

sa
nt

 l’
ob

je
t d

e 
m

od
ifi

ca
tio

ns
 te

ch
ni

qu
es

 o
u 

or
ga

ni
sa

tio
nn

el
le

s. 
En

 o
ut

re
, e

lle
s 

ne
pr

éj
ug

en
t 

pa
s 

l’a
ttr

ib
ut

io
n 

d’
un

e 
cl

as
se

 d
e 

pr
ob

ab
ili

té
 p

ou
r 

un
 é

vé
ne

m
en

t 
da

ns
 u

ne
 i

ns
ta

lla
tio

n 
pa

rti
cu

liè
re

, 
qu

i 
dé

co
ul

e 
de

l’a
na

ly
se

 d
e 

ris
qu

e 
et

 p
eu

t 
êt

re
 d

iff
ér

en
t 

de
 l

’o
rd

re
 d

e 
gr

an
de

ur
 m

oy
en

, 
po

ur
 t

en
ir 

co
m

pt
e 

du
 c

on
te

xt
e 

pa
rti

cu
lie

r 
ou

 d
e

l’h
is

to
riq

ue
 d

es
 i

ns
ta

lla
tio

ns
 o

u 
de

 l
eu

r 
m

od
e 

de
 g

es
tio

n.
(2

)
U

n 
re

to
ur

 d
’e

xp
ér

ie
nc

e 
m

es
ur

é 
en

 n
om

br
e 

d’
an

né
es

 ×
 in

st
al

la
tio

ns
 e

st
 d

it 
su

ff
is

an
t s

’il
 e

st
 s

ta
tis

tiq
ue

m
en

t r
ep

ré
se

nt
at

if
de

 l
a 

fr
éq

ue
nc

e 
du

 p
hé

no
m

èn
e 

(e
t 

pa
s 

se
ul

em
en

t 
de

s 
év

én
em

en
ts

 a
ya

nt
 r

ée
lle

m
en

t 
co

nd
ui

t 
à 

de
s 

do
m

m
ag

es
) 

ét
ud

ié
 d

an
s 

le
co

nt
ex

te
 d

e 
l’i

ns
ta

lla
tio

n 
co

ns
id

ér
ée

, à
 c

on
di

tio
n 

qu
e 

ce
tte

 d
er

ni
èr

e 
so

it 
se

m
bl

ab
le

 a
ux

 i
ns

ta
lla

tio
ns

 c
om

po
sa

nt
 l

’é
ch

an
til

lo
n

su
r 

le
qu

el
 o

nt
 é

té
 o

bs
er

vé
es

 l
es

 d
on

né
es

 d
e 

re
to

ur
 d

’e
xp

ér
ie

nc
e.

 S
i 

le
 r

et
ou

r 
d’

ex
pé

rie
nc

e 
es

t 
lim

ité
, l

es
 d

ét
ai

ls
 f

ig
ur

an
t 

en
ita

liq
ue

 n
e 

so
nt

 e
n 

gé
né

ra
l 

pa
s 

re
pr

és
en

ta
tif

s 
de

 l
a 

pr
ob

ab
ili

té
 r

ée
lle

. 
L’

év
al

ua
tio

n 
de

 l
a 

pr
ob

ab
ili

té
 d

oi
t 

êt
re

 e
ff

ec
tu

ée
 p

ar
d’

au
tre

s 
m

oy
en

s 
(é

tu
de

s, 
ex

pe
rti

se
s, 

es
sa

is
) 

qu
e 

le
 s

eu
l 

ex
am

en
 d

u 
re

to
ur

 d
’e

xp
ér

ie
nc

e.

A
N

N
E

X
E

2

R
EL

A
TI

V
E 

A
U

X
 V

A
LE

U
R

S 
D

E 
R

ÉF
ÉR

EN
C

E 
D

E 
SE

U
IL

S 
D

’E
FF

ET
S

D
ES

 P
H

ÉN
O

M
ÈN

ES
 D

A
N

G
ER

EU
X

 P
O

U
V

A
N

T 
SU

R
V

EN
IR

 D
A

N
S 

D
ES

 I
N

ST
A

LL
A

TI
O

N
S 

C
LA

SS
ÉE

S

V
al

eu
rs

 d
e 

ré
fé

re
nc

e 
re

la
tiv

es
 a

ux
 s

eu
ils

 d
’e

ff
et

s 
to

xi
qu

es

Le
s 

va
le

ur
s 

de
 r

éf
ér

en
ce

 p
ou

r 
le

s 
in

st
al

la
tio

ns
 c

la
ss

ée
s 

so
nt

 l
es

 s
ui

va
nt

es
:

S
E

U
IL

S
 D

’E
FF

E
T

S
 T

O
X

IQ
U

E
S

 P
O

U
R

 L
’H

O
M

M
E

 P
A

R
 I

N
H

A
LA

T
IO

N

T
yp

es
 d

’e
ff

et
s 

co
n

st
at

és
C

o
n

ce
n

tr
at

io
n

 d
’e

xp
o

si
ti

o
n

R
éf

ér
en

ce

Ex
po

sit
io

n 
de

 1
 à

 6
0 

m
in

ut
es

Lé
ta

ux
SE

LS
 (C

L 
5

%
)

SE
L 

(C
L 

1
%

)

Irr
év

er
sib

le
s

SE
I
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S
E

U
IL

S
 D

’E
FF

E
T

S
 T

O
X

IQ
U

E
S

 P
O

U
R

 L
’H

O
M

M
E

 P
A

R
 I

N
H

A
LA

T
IO

N

T
yp

es
 d

’e
ff

et
s 

co
n

st
at

és
C

o
n

ce
n

tr
at

io
n

 d
’e

xp
o

si
ti

o
n

R
éf

ér
en

ce

Ré
ve

rs
ib

le
s

SE
R

Se
ui

ls 
de

 to
xi

cit
é 

ai
gu

ë
Em

iss
io

ns
 a

cc
id

en
te

lle
s 

de
 s

ub
st

an
ce

s 
ch

im
iq

ue
s

da
ng

er
eu

se
s 

da
ns

 l’
at

m
os

ph
èr

e.
M

in
ist

èr
e 

de
 l’

éc
ol

og
ie

et
 d

u 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

ur
ab

le
.

In
st

itu
t n

at
io

na
l d

e 
l’e

nv
iro

nn
em

en
t

in
du

st
rie

l e
t d

es
 r

isq
ue

s.
20

03
 (e

t s
es

 m
ise

s 
à 

jo
ur

 u
lté

rie
ur

es
)

Ta
bl

ea
u 

re
la

tif
 

au
x 

va
le

ur
s 

de
 

ré
fé

re
nc

e 
de

 
se

ui
ls

 
de

 
to

xi
ci

té
 

ai
gu

ë 
(S

EL
S

: 
se

ui
l 

de
s 

ef
fe

ts
 

lé
ta

ux
si

gn
ifi

ca
tif

s;
 S

EL
: 

se
ui

l 
de

s 
ef

fe
ts

 l
ét

au
x

; 
SE

I:
 s

eu
il 

de
s 

ef
fe

ts
 i

rr
év

er
si

bl
es

; 
SE

R
: 

se
ui

ls
 d

es
 e

ff
et

s
ré

ve
rs

ib
le

s;
 C

L
: 

co
nc

en
tra

tio
n 

lé
ta

le
).

En
 l

’a
bs

en
ce

 d
e 

do
nn

ée
s, 

d’
au

tre
s 

va
le

ur
s 

pe
uv

en
t 

êt
re

 e
m

pl
oy

ée
s 

so
us

 r
és

er
ve

 d
e 

ju
st

ifi
ca

tio
n.

Po
ur

 
le

s 
in

st
al

la
tio

ns
 

cl
as

sé
es

 
fig

ur
an

t 
su

r 
la

 
lis

te
 

pr
év

ue
 

au
 

IV
 

de
 

l’a
rti

cl
e 

L.
51

5-
8 

du
 

co
de

 
de

l’e
nv

iro
nn

em
en

t, 
la

 d
él

im
ita

tio
n 

de
s 

di
ff

ér
en

te
s 

«
zo

ne
s 

de
 d

an
ge

rs
 p

ou
r 

la
 v

ie
 h

um
ai

ne
» 

m
en

tio
nn

ée
s 

à
l’a

rti
cl

e 
L.

51
5-

16
 d

u 
co

de
 d

e 
l’e

nv
iro

nn
em

en
t 

co
rr

es
po

nd
 a

ux
 s

eu
ils

 d
’e

ff
et

s 
de

 r
éf

ér
en

ce
 s

ui
va

nt
s:

–
le

s 
se

ui
ls

 
de

s 
ef

fe
ts

 
irr

év
er

si
bl

es
 

(S
EI

) 
dé

lim
ite

nt
 

la
 

«
zo

ne
 

de
s 

da
ng

er
s 

si
gn

ifi
ca

tif
s 

po
ur

 
la

 
vi

e
hu

m
ai

ne
»

;
–

le
s 

se
ui

ls
 d

es
 e

ff
et

s 
lé

ta
ux

 (
SE

L)
 c

or
re

sp
on

da
nt

 à
 u

ne
 C

L
1

%
 d

él
im

ite
nt

 l
a 

«
zo

ne
 d

es
 d

an
ge

rs
 g

ra
ve

s
po

ur
 l

a 
vi

e 
hu

m
ai

ne
»

;
–

le
s 

se
ui

ls
 d

es
 e

ff
et

s 
lé

ta
ux

 s
ig

ni
fic

at
ifs

 (
SE

LS
) 

co
rr

es
po

nd
an

t 
à 

un
e 

C
L

5
%

 d
él

im
ite

nt
 l

a 
«

zo
ne

 d
es

da
ng

er
s 

trè
s 

gr
av

es
 p

ou
r 

la
 v

ie
 h

um
ai

ne
».

V
al

eu
rs

 d
e 

ré
fé

re
nc

e
re

la
tiv

es
 a

ux
 s

eu
ils

 d
’e

ff
et

s 
de

 s
ur

pr
es

si
on

Le
s 

va
le

ur
s 

de
 r

éf
ér

en
ce

 p
ou

r 
le

s 
in

st
al

la
tio

ns
 c

la
ss

ée
s 

so
nt

 l
es

 s
ui

va
nt

es
:

Po
ur

 l
es

 e
ff

et
s 

su
r 

le
s 

st
ru

ct
ur

es
:

–
20

 h
Pa

 o
u 

m
ba

r, 
se

ui
l 

de
s 

de
st

ru
ct

io
ns

 s
ig

ni
fic

at
iv

es
 d

e 
vi

tre
s 

(1
);

–
50

 h
Pa

 o
u 

m
ba

r, 
se

ui
l 

de
s 

dé
gâ

ts
 l

ég
er

s 
su

r 
le

s 
st

ru
ct

ur
es

;
–

14
0 

hP
a 

ou
 m

ba
r, 

se
ui

l 
de

s 
dé

gâ
ts

 g
ra

ve
s 

su
r 

le
s 

st
ru

ct
ur

es
;

–
20

0 
hP

a 
ou

 m
ba

r, 
se

ui
l 

de
s 

ef
fe

ts
 d

om
in

o 
(2

);
–

30
0 

hP
a 

ou
 m

ba
r, 

se
ui

l 
de

s 
dé

gâ
ts

 t
rè

s 
gr

av
es

 s
ur

 l
es

 s
tru

ct
ur

es
.

Po
ur

 l
es

 e
ff

et
s 

su
r 

l’h
om

m
e

:
–

20
 h

Pa
 o

u 
m

ba
r, 

se
ui

ls
 d

es
 e

ff
et

s 
dé

lim
ita

nt
 la

 z
on

e 
de

s 
ef

fe
ts

 in
di

re
ct

s 
pa

r 
br

is
 d

e 
vi

tre
 s

ur
 l’

ho
m

m
e 

(1
);

–
50

 h
Pa

 o
u 

m
ba

r, 
se

ui
ls

 d
es

 e
ff

et
s 

irr
év

er
si

bl
es

 d
él

im
ita

nt
 l

a 
«

zo
ne

 d
es

 d
an

ge
rs

 s
ig

ni
fic

at
ifs

 p
ou

r 
la

 v
ie

hu
m

ai
ne

»
;

–
14

0 
hP

a 
ou

 m
ba

r, 
se

ui
l 

de
s 

ef
fe

ts
 l

ét
au

x 
dé

lim
ita

nt
 l

a 
«

zo
ne

 d
es

 d
an

ge
rs

 g
ra

ve
s 

po
ur

 l
a 

vi
e 

hu
m

ai
ne

»
m

en
tio

nn
ée

 à
 l

’a
rti

cl
e 

L.
51

5-
16

 d
u 

co
de

 d
e 

l’e
nv

iro
nn

em
en

t;
–

20
0 

hP
a 

ou
 m

ba
r, 

se
ui

l 
de

s 
ef

fe
ts

 l
ét

au
x 

si
gn

ifi
ca

tif
s 

dé
lim

ita
nt

 l
a 

«
zo

ne
 d

es
 d

an
ge

rs
 t

rè
s 

gr
av

es
 p

ou
r 

la
vi

e 
hu

m
ai

ne
» 

m
en

tio
nn

ée
 à

 l
’a

rti
cl

e 
L.

51
5-

16
 d

u 
co

de
 d

e 
l’e

nv
iro

nn
em

en
t.

(1
)

C
om

pt
e 

te
nu

 d
es

 d
is

pe
rs

io
ns

 d
e 

m
od

él
is

at
io

n 
po

ur
 l

es
 f

ai
bl

es
 s

ur
pr

es
si

on
s, 

il 
pe

ut
 ê

tre
 a

do
pt

é 
po

ur
 l

a 
su

rp
re

ss
io

n 
de

20
 m

ba
r 

un
e 

di
st

an
ce

 d
’e

ff
et

s 
ég

al
e 

à 
de

ux
 f

oi
s 

la
 d

is
ta

nc
e 

d’
ef

fe
t 

ob
te

nu
e 

po
ur

 u
ne

 s
ur

pr
es

si
on

 d
e 

50
 m

ba
r.

(2
)

Se
ui

l à
 p

ar
tir

 d
uq

ue
l l

es
 e

ff
et

s 
do

m
in

o 
do

iv
en

t ê
tre

 e
xa

m
in

és
. U

ne
 m

od
ul

at
io

n 
es

t p
os

si
bl

e 
en

 f
on

ct
io

n 
de

s 
m

at
ér

ia
ux

et
 s

tru
ct

ur
es

 c
on

ce
rn

és
.

V
al

eu
rs

 d
e 

ré
fé

re
nc

e
re

la
tiv

es
 a

ux
 s

eu
ils

 d
’e

ff
et

s 
th

er
m

iq
ue

s
Le

s 
va

le
ur

s 
de

 r
éf

ér
en

ce
 p

ou
r 

le
s 

in
st

al
la

tio
ns

 c
la

ss
ée

s 
so

nt
 l

es
 s

ui
va

nt
es

:
Po

ur
 l

es
 e

ff
et

s 
su

r 
le

s 
st

ru
ct

ur
es

:
–

5 
kW

/m
2 , 

se
ui

l 
de

s 
de

st
ru

ct
io

ns
 d

e 
vi

tre
s 

si
gn

ifi
ca

tiv
es

;
–

8 
kW

/m
2 , 

se
ui

l 
de

s 
ef

fe
ts

 d
om

in
o 

(1
) 

et
 c

or
re

sp
on

da
nt

 a
u 

se
ui

l 
de

 d
ég

ât
s 

gr
av

es
 s

ur
 l

es
 s

tru
ct

ur
es

;
–

16
 k

W
/m

2 , 
se

ui
l d

’e
xp

os
iti

on
 p

ro
lo

ng
ée

 d
es

 s
tru

ct
ur

es
 e

t c
or

re
sp

on
da

nt
 a

u 
se

ui
l d

es
 d

ég
ât

s 
trè

s 
gr

av
es

 s
ur

le
s 

st
ru

ct
ur

es
, 

ho
rs

 s
tru

ct
ur

es
 b

ét
on

;
–

20
 k

W
/m

2 , 
se

ui
l 

de
 t

en
ue

 d
u 

bé
to

n 
pe

nd
an

t 
pl

us
ie

ur
s 

he
ur

es
 e

t 
co

rr
es

po
nd

an
t 

au
 s

eu
il 

de
s 

dé
gâ

ts
 t

rè
s

gr
av

es
 s

ur
 l

es
 s

tru
ct

ur
es

 b
ét

on
;

–
20

0 
kW

/m
2 , 

se
ui

l 
de

 r
ui

ne
 d

u 
bé

to
n 

en
 q

ue
lq

ue
s 

di
za

in
es

 d
e 

m
in

ut
es

.
Po

ur
 l

es
 e

ff
et

s 
su

r 
l’h

om
m

e
:

–
3 

kW
/m

2
ou

 6
00

 [
(k

W
/m

2 )
4/

3 ].
s, 

se
ui

l d
es

 e
ff

et
s 

irr
év

er
si

bl
es

 d
él

im
ita

nt
 la

 «
zo

ne
 d

es
 d

an
ge

rs
 s

ig
ni

fic
at

ifs
po

ur
 l

a 
vi

e 
hu

m
ai

ne
»

;
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F
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E
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P
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l d
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et
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fic
at
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nt

 la
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ne

 d
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an
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rs
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ou
r 
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ie
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m
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nn
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 d
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co
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 d

e 
l’e

nv
iro

nn
em

en
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Se
ui

l à
 p

ar
tir

 d
uq

ue
l l

es
 e

ff
et

s 
do

m
in

o 
do

iv
en

t ê
tre

 e
xa

m
in

és
. U

ne
 m

od
ul

at
io

n 
es

t p
os

si
bl

e 
en

 f
on

ct
io

n 
de

s 
m

at
ér

ia
ux

et
 s

tru
ct

ur
es

 c
on

ce
rn

és
.

V
al

eu
rs

 r
el

at
iv

es
 a

ux
 s

eu
ils

 d
’e

ff
et

s
lié

s 
à 

l’i
m

pa
ct

 d
’u

n 
pr

oj
ec

til
e 

ou
 e

ff
et

s 
de

 p
ro

je
ct

io
n

C
om

pt
e 

te
nu

 d
es

 c
on

na
is

sa
nc

es
 l

im
ité

es
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
dé

te
rm

in
at

io
n 

et
 d

e 
m

od
él

is
at

io
n 

de
s 

ef
fe

ts
 d

e
pr

oj
ec

tio
n,

 l
’é

va
lu

at
io

n 
de

s 
ef

fe
ts

 d
e 

pr
oj

ec
tio

n 
d’

un
 p

hé
no

m
èn

e 
da

ng
er

eu
x 

né
ce

ss
ite

, 
le

 c
as

 é
ch

éa
nt

, 
un

e
an

al
ys

e,
 a

u 
ca

s 
pa

r 
ca

s, 
ju

st
ifi

ée
 p

ar
 l

’e
xp

lo
ita

nt
.
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ur

 la
 d

él
im

ita
tio

n 
de

s 
zo

ne
s 

d’
ef

fe
ts

 s
ur

 l’
ho

m
m

e 
ou

 s
ur

 le
s 

st
ru

ct
ur

es
 d

es
 in

st
al

la
tio

ns
 c

la
ss

ée
s, 

il 
n’

ex
is

te
pa

s 
à 

l’h
eu

re
 a

ct
ue

lle
 d

e 
va

le
ur

 d
e 

ré
fé

re
nc

e.
 L
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sq

u’
el
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 s

’a
vè

re
 n

éc
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sa
ire

, c
et

te
 d

él
im

ita
tio

n 
s’
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pu

ie
 s

ur
 u

ne
an
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ys

e 
au
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as

 p
ar

 c
as

 c
om

m
e 

m
en

tio
nn

é 
au

 p
re

m
ie

r 
al

in
éa
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u

m
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n
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Dé
sa

st
re

ux
.

Pl
us

 d
e 

10
 p

er
so

nn
es

 e
xp

os
ée

s 
(1

).
Pl

us
 d

e 
10

0 
pe

rs
on

ne
s 

ex
po

sé
es

.
Pl

us
 d

e 
1

00
0 

pe
rs

on
ne

s 
ex

po
sé

es
.

Ca
ta

st
ro

ph
iq

ue
.

M
oi

ns
 d

e 
10

 p
er

so
nn

es
 e

xp
os

ée
s.

En
tre

 1
0 

et
 1

00
 p

er
so

nn
es

.
En

tr
e 

10
0 

et
 

1
00

0 
pe

rs
on

ne
s

ex
po

sé
es

.

Im
po

rta
nt

.
Au

 p
lu

s 
1 

pe
rs

on
ne

 e
xp

os
ée

.
En

tre
 1

 e
t 1

0 
pe

rs
on

ne
s 

ex
po

sé
es

.
En

tre
 1

0 
et

 1
00

 p
er

so
nn

es
 e

xp
os

ée
s.

Sé
rie

ux
.

Au
cu

ne
 p

er
so

nn
e 

ex
po

sé
e.

Au
 p

lu
s 

1 
pe

rs
on

ne
 e

xp
os

ée
.

M
oi

ns
 d

e 
10

 p
er

so
nn

es
 e

xp
os

ée
s.

M
od

ér
é.

Pa
s 

de
 z

on
e 

de
 lé

ta
lit

é 
ho

rs
 d

e 
l’é

ta
bl

iss
em

en
t

Pr
és

en
ce

 
hu

m
ai

ne
 

ex
po

sé
e 

à 
de

s
ef

fe
ts

 
irr

év
er

si
bl

es
 

in
fé

rie
ur

e 
à

«
un

e 
pe

rs
on

ne
».
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)

P
er

so
n

n
e 

ex
p

o
sé

e
: 

en
 t

en
an

t 
co

m
p

te
 l

e 
ca

s 
éc

h
éa

n
t 

d
es

 m
es

u
re

s 
co

n
st

ru
ct

iv
es

 v
is

an
t 

à 
p

ro
té

g
er

 l
es

 p
er

so
n

n
es

 c
o

n
tr

e 
ce

rt
ai

n
s 

ef
fe

ts
 e

t
la

 p
o

ss
ib

ili
té

 d
e 

m
is

e 
à 

l’a
b

ri
 d

es
 p

er
so

n
n

es
 e

n
 c

as
 d

’o
cc

u
rr

en
ce

 d
’u

n
 p

h
én

o
m

èn
e 

d
an

g
er

eu
x 

si
 l

a 
ci

n
ét

iq
u

e 
d

e 
ce

 d
er

n
ie

r 
et

 d
e 

la
 p

ro
p

ag
at

io
n

d
e 

se
s 

ef
fe

ts
 l

e 
p

er
m

et
te

n
t.

D
an

s 
le

 c
as

 o
ù 

le
s 

tro
is

 c
rit

èr
es

 d
e 

l’é
ch

el
le

 (
ef

fe
ts

 l
ét

au
x 

si
gn

ifi
ca

tif
s, 

pr
em

ie
rs

 e
ff

et
s 

lé
ta

ux
 e

t 
ef

fe
ts

irr
év

er
si

bl
es

 p
ou

r 
la

 s
an

té
 h

um
ai

ne
) 

ne
 c

on
du

is
en

t p
as

 à
 la

 m
êm

e 
cl

as
se

 d
e 

gr
av

ité
, c

’e
st

 la
 c

la
ss

e 
la

 p
lu

s 
gr

av
e

qu
i 

es
t 

re
te

nu
e.

Le
 c

as
 é

ch
éa

nt
, 

le
s 

m
od

al
ité

s 
d’

es
tim

at
io

n 
de

s 
flu

x 
de

 p
er

so
nn

es
 à

 t
ra

ve
rs

 u
ne

 z
on

e 
so

us
 f

or
m

e 
d’

«
un

ité
s

st
at

iq
ue

s 
éq

ui
va

le
nt

es
» 

ut
ili

sé
e 

po
ur

 c
al

cu
le

r 
la

 c
om

po
sa

nt
e 

«
gr

av
ité

 d
es

 c
on

sé
qu

en
ce

s
» 

d’
un

 a
cc

id
en

t
do

nn
é 

do
iv

en
t 

êt
re

 p
ré

ci
sé

es
 d

an
s 

l’é
tu

de
 d

e 
da

ng
er

s.
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 d
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s 
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 à

 l
’a
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e
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 d
u 

co
de

 d
e 

l’u
rb

an
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m
e 

et
 l

e 
dé

la
i 

da
ns

 l
eq

ue
l 

el
le

s
de

vr
on

t 
êt

re
 r

éa
lis

ée
s, 

ap
rè

s 
co

ns
ul

ta
tio

n 
du

 p
ro

pr
ié

ta
ire

 e
t 

de
l’e

xp
lo

ita
nt

 e
t a

pr
ès

 a
vi

s 
de
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 c

om
m
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on
 c

on
su

lta
tiv

e 
dé

pa
rte

-
m

en
ta
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 d

e 
sé

cu
rit

é 
et

 d
’a

cc
es

si
bi

lit
é 

et
 d

e 
la

 c
om

m
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si
on

 d
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ar
-

te
m

en
ta
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 d

e 
l’a
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to
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 r
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e 
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t d
u 
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n 
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 d
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m
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 d
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rit
é 
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x 
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 d
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at
io
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af
fic

he
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fo
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 c
on
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es
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n 
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fic

he
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he
 d

e 
5

00
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èt
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s
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és
 e

t 
l’o

bl
ig
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n 
de

 c
ho

is
ir 
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s 

af
fic

he
s, 

en
 f

on
ct

io
n 

de
 l

a
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tu
re

 d
es
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 e
n 

ca
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 p

ar
m
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le

s 
m
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èl

es
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is
 p
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 l
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m
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s 
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gé
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a 
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 e
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 l
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R
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ve
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m
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1o
Le

s 
co

nd
iti

on
s 

et
 m

od
al

ité
s 

de
 d

éc
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nc
he

m
en

t 
de

 l
’a

le
rte

pa
r 

l’e
xp

lo
ita

nt
, 

et
 l

’o
bl

ig
at

io
n 

po
ur

 c
el

ui
-c

i, 
en

 c
as

 d
’a

le
rte

,
d’

in
fo

rm
er

 s
an

s 
dé

la
i 

le
 p

ré
fe

t 
et

 l
e 

m
ai

re
;

2o
Le

s 
m

es
ur

es
 à

 m
et

tre
 e

n 
œ

uv
re

 p
ar

 l
’e

xp
lo

ita
nt

 e
n 

ca
s

d’
al

er
te

 o
u 

de
 m

en
ac

e 
im

m
in

en
te

 p
ou

r 
la

 s
éc

ur
ité

, e
t n

ot
am

m
en

t
ce

lle
s 

qu
i 

lu
i 

in
co

m
be

nt
 d

an
s 

le
 c

as
 o

ù 
l’a

le
rte

 e
st

 d
éc

le
nc

hé
e

pa
r 

le
 p

ré
fe

t, 
se

lo
n 

la
 p

ro
cé

du
re

 e
n 

vi
gu

eu
r 

da
ns

 le
 d

ép
ar

te
m

en
t,

ou
 p

ar
 t

ou
te

 a
ut

re
 a

ut
or

ité
 p

ub
liq

ue
 c

om
pé

te
nt

e
;

3o
L’

in
st

al
la

tio
n 

de
 d

is
po

si
tif

s 
de

st
in

és
, e

n 
ca

s 
d’

al
er

te
 o

u 
de

m
en

ac
e 

im
m

in
en

te
, 

à 
av

er
tir

 l
es

 o
cc

up
an

ts
 d

u 
te

rr
ai

n 
et

 l
es

co
nd

iti
on

s 
d’

en
tre

tie
n 

de
 c

es
 d

is
po

si
tif

s;
4o

La
 d

és
ig

na
tio

n,
 l

or
sq

ue
 l

e 
ris

qu
e 

l’e
xi

ge
, 

d’
un

e 
pe

rs
on

ne
ch

ar
gé

e 
de

 v
ei

lle
r 

à 
la

 m
is

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 m

es
ur

es
 d

’a
le

rte
 e

t
d’

év
ac

ua
tio

n,
 e

t, 
le

 c
as

 é
ch

éa
nt

, 
à 

le
ur

 b
on

 d
ér

ou
le

m
en

t;
5o

Le
s 

co
nd

iti
on

s 
d’

ex
pl

oi
ta

tio
n 

du
 t

er
ra

in
 p

er
m

et
ta

nt
 u

ne
bo

nn
e 
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éc

ut
io

n 
de

 c
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es

ur
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.
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s 
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sq
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l’e
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ita

nt
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ut
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en

dr
e 

un
 o

rd
re

 d
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va
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at
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n 
et

 s
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 o
bl

ig
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io
ns
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n 
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s 

d’
or

dr
e

d’
év

ac
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n 

pr
is

 p
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 l
e 

pr
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et
 d

an
s 

le
 c
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 d
e 

la
 p

ro
cé

du
re

m
is

e 
en
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ce
 d

an
s 

le
 d

ép
ar

te
m

en
t 
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 p

ar
 t

ou
te

 a
ut
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 a

ut
or

ité
pu

bl
iq

ue
 c

om
pé

te
nt

e
;

2o
Le

s 
m

es
ur

es
 q

ui
 d

oi
ve

nt
 ê

tre
 m

is
es

 e
n 

œ
uv

re
 p

ar
 l

’e
xp

lo
i-

ta
nt

 p
ou

r 
av

er
tir

 l
es

 o
cc

up
an

ts
 d

e 
l’o

rd
re

 d
’é

va
cu

at
io

n 
et

 p
ou

r
pe

rm
et

tre
 l

a 
bo

nn
e 

ex
éc

ut
io

n 
de

 c
et

 o
rd

re
;

3o
La

 m
is

e 
en

 p
la

ce
 p

ar
 l

’e
xp

lo
ita

nt
 s

ur
 l

’e
m

pr
is

e 
du

 t
er

ra
in

de
 d

is
po

si
tif

s, 
no

ta
m

m
en

t d
e 

ch
em

in
em

en
ts

 d
’é

va
cu

at
io

n 
ba

lis
és

de
st

in
és

 à
 p

er
m

et
tre

 o
u 

à 
fa

ci
lit

er
 l’

év
ac

ua
tio

n 
de

s 
oc

cu
pa

nt
s, 

le
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éc
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